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Résumé exécutif 

Vue dôensemble 
S1 LôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e de lô£ducation Pour Tous (IMOA EPT) est un 
partenariat unique dont lôobjectif est lôacc®l®ration des progr¯s vers lôatteinte dôune 
scolarisation primaire universelle de qualité. 

S2 LôIMOA, lanc®e en 2002, est le fruit des engagements du Forum mondial sur 
lô®ducation de Dakar (2000), qui a adopt® toute une gamme dôobjectifs et de cibles ¨ 
atteindre pour r®aliser lô£ducation Pour Tous. Elle a pris la forme dôun ç contrat » prévoyant 
que des plans sectoriels dô®ducation cr®dibles recevraient un appui garantissant leur 
succ¯s. Elle a essay® de ne pas adopter le fonctionnement dôun fonds mondial. Au lieu de 
cela, elle a mis lôaccent sur une action coordonn®e au niveau des pays et a confi® aux 
bailleurs de fonds présents sur le terrain la responsabilité première de mobiliser et fournir un 
appui ext®rieur aux plans sectoriels d'®ducation endoss®s par lôIMOA. Cependant, un fonds 
géré de façon centralisée, le Fonds Catalytique (FC), a pris une importance grandissante au 
sein de lôIMOA, qui a aussi fourni une assistance au renforcement des capacit®s par le biais 
du Fonds de D®veloppement de Programmes dô£ducation (FDPE). ê la fin de lôann®e 2008, 
les plans sectoriels d'éducation de 36 pays avaient été endossés. 

S3 Ce document est lôavant-projet de rapport de lô®valuation ¨ mi-parcours visant à 
analyser les progr¯s et ¨ faire des recommandations afin dôaller de lôavant. Il conclut que 
lôIMOA comporte des forces et des faiblesses : ses contributions à la scolarisation primaire 
universelle ont été positives, sans pour autant être à la hauteur de ses ambitions. Ce constat 
refl¯te les faiblesses de la conception et de la mise en îuvre de lôInitiative. Cette Initiative 
compte cependant de nombreux points forts et reste plus nécessaire que jamais. Il est 
recommand® de consciencieusement restructurer et revigorer lôInitiative, en se basant sur 
ses points forts, de mani¯re ¨ ce quôelle devienne un partenariat plus efficace pour appuyer 
les progr¯s vers les objectifs de lôEPT. 

Origines et caract®ristiques de lôIMOA 
S4 Les 164 gouvernements signataires du cadre dôaction de Dakar ont affirm® 
quô« aucun pays réellement désireux d'atteindre les objectifs de l'Éducation Pour Tous ne 
devrait voir son action entravée par le manque de ressources » (Forum mondial sur 
lô®ducation, 2000). Les efforts r®alis®s apr¯s la D®claration mondiale de lô£ducation pour 
Tous (Jomtien, 1990) avaient été décevants. Les instigateurs de lôIMOA tenaient ¨ ce que 
les actions prises apr¯s Dakar soient plus efficaces. Le lancement de lôIMOA sôinscrivait 
dans un mouvement plus vaste de mise en îuvre des engagements internationaux vis-à-vis 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et du consensus de Monterrey sur 
le financement du développement (mars 2002). Bien que son travail ait été plus tard intégré 
à des travaux préparatoires menés par la Banque Mondiale (BM), le G8 a poursuivi les 
objectifs de la scolarisation primaire.  

S5 Les propositions de la BM ont ®t® incarn®es par un plan dôaction (2002) fond® sur 
des études cherchant à comprendre pourquoi certains pays obtenaient de meilleurs résultats 
que dôautres dans lôatteinte de la scolarisation primaire universelle. Le plan dôaction 
recommandait dôutiliser l'Ach¯vement Universel du Primaire (AUP) en tant que test des 
progr¯s vers lôEPT. Le plan identifiait ®galement quatre ç d®ficits è (donn®es, politiques, 
capacités, ressources) devant être résorbés simultanément et appelait à une action 
coordonn®e des bailleurs de fonds afin dôaugmenter lôaide aux pays dot®s de plans 
sectoriels d'®ducation (PSE) cr®dibles. La cr®dibilit® dôun PSE ®tait d®termin®e, entre 
autres, par son respect des lignes directrices contenues dans ce qui est devenu le Cadre 
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Indicatif (CI), une s®rie dôindicateurs de politiques fond®e sur lôexp®rience dôun groupe de 
pays performants. 

S6 ê lôorigine, cette approche devait faire lôobjet dôun projet pilote dans un petit nombre 
de pays, mais dès le départ, des objectifs plus ambitieux ont été fixés. Lors du lancement 
formel de lôIMOA, 18 pays ont ®t® invit®s ¨ soumettre des propositions et cinq grands pays 
supplémentaires (Inde, Pakistan, Bangladesh, Nigeria et République démocratique du 
Congo) ont été invités à participer à une « procédure accélérée analytique ». 

S7 Les intentions devant se transformer en actions aussi rapidement que possible, 
lôinitiative de lôIMOA a ®t® lanc®e en 2002 avec le soutien dôun Secr®tariat extr°mement 
réduit hébergé par la Banque Mondiale, avant même que les détails de ses objectifs, de sa 
structure et de son fonctionnement aient ®t® finalis®s. Ces d®tails ont fait lôobjet de longues 
discussions et les accords atteints ont été finalisés dans le document cadre de l'IMOA publié 
en 2004.  

S8 À lôorigine, lôIMOA ®tait purement une initiative de bailleurs de fonds. Il a ®t® difficile 
de parvenir ¨ un accord sur la conception et les objectifs initiaux de lôIMOA ; le consensus 
entre les bailleurs a été atteint après un long processus de négociations et de compromis. 
Les diff®rences dôinterpr®tation quant ¨ sa structure et ¨ sa mise en îuvre ont persist® et 
ont influencé le débat à long terme et les ajustements apportés aux arrangements de 
gouvernance de lôIMOA.  

La structure et la gouvernance de lôIMOA 
S9 La structure de lôIMOA est d®crite dans le document cadre de l'IMOA de 2004. Il avait 
alors d®j¨ ®t® d®cid® que lôIMOA serait ouverte ¨ tous les Pays ¨ Faible Revenu ®ligibles ¨ 
lôAID capables de satisfaire les crit¯res dôendossement.  

S10 Comme le décrit le document cadre, les objectifs de lôIMOA sont dôacc®l®rer lôAUP 
en promulguant (a) une aide plus efficiente à l'enseignement primaire ; (b) une croissance 
soutenue de l'aide à l'éducation primaire ; (c) des politiques sectorielles solides pour 
lô®ducation ; (d) un financement intérieur adéquat et durable de l'éducation ; (e) une 
responsabilité accrue vis-à-vis des r®sultats du secteur et (f) lôapprentissage mutuel ¨ 
propos de ce qui r®ussit pour am®liorer les r®sultats de lôenseignement primaire et faire 
avancer les objectifs de lôEPT. LôIMOA est guid®e par cinq principes, à savoir : 
lôappropriation par le pays, lôutilisation dôindicateurs, le soutien li® ¨ la performance, la baisse 
des coûts de transaction et la transparence. 

S11 La structure de lôIMOA refl¯te la volont® dô®viter un fonctionnement de fonds mondial 
vertical. Elle confie aux bailleurs de fonds sur le terrain la responsabilit® dô®valuer les plans 
sectoriels d'®ducation (PSE) et de mobiliser lôaide en soutien ¨ des plans cr®dibles 
approuvés par le partenariat. Lôendossement dôun plan pour lô®ducation satisfaisant certains 
critères (dont la prise en compte suffisante des indicateurs techniques du Cadre Indicatif de 
lôIMOA) devait signaler aux bailleurs de fonds quôun gouvernement volontaire et pr°t ¨ 
mettre en îuvre un plan cr®dible m®ritait leur appui. Un ç contrat » entre le gouvernement 
et les bailleurs de fonds engageait alors les pays partenaires à améliorer la planification, le 
suivi et lôengagement national, tandis que les partenaires du d®veloppement sôengageaient ¨ 
augmenter lôaide, ¨ soutenir le renforcement des capacit®s et ¨ sôaligner avec les priorit®s et 
systèmes du gouvernement. 

S12 Il était attendu que les ressources extérieures supplémentaires (visant à combler le 
« déficit de financement » ou « financing gap ») soient allouées par le biais des canaux 
normaux employés par les bailleurs bilatéraux et multilatéraux. Cependant, un Fonds 
Catalytique (FC) a ®galement ®t® mis en place en mars 2003. ê lôorigine, le FC devait °tre 
un mécanisme transitoire réservé aux pays « orphelins de donateurs », mais en 2007, il a 
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été revu et élargi : il apportait dorénavant des volumes de ressources plus importants et plus 
durables auxquels la quasi-totalit® des pays endoss®s par lôIMOA ®taient ®ligibles. 

S13 Le Fonds de D®veloppement de Programmes dô£ducation (FDPE) a ®t® mis en place 
en novembre 2004 en qualité de second fonds fournissant une Assistance Technique au 
d®veloppement de programmes sectoriels dô®ducation nationaux durables. Les deux Fonds 
Fiduciaires sont gérés par la Banque Mondiale conformément à des arrangements de 
gouvernance distincts nôimpliquant que les bailleurs de fonds contributeurs. 

S14  Les arrangements de gouvernance de lôIMOA pr®voyaient un grand forum annuel 
(qui devait devenir bisannuel) : la Réunion du Partenariat (« Partnership Meetings ») devait 
décider de la stratégie à adopter, un petit comité de pilotage (« Steering Committee ») 
servant dôorgane de d®cision principal. Le comit® de pilotage, qui prenait toutes ses 
décisions par consensus, était dirigé par des coprésidents tournants : un bailleur de fonds 
du G8 et un autre ext®rieur au G8, ce qui refl®tait le fait que lôinitiative prenait ses sources 
dans le G8. Plus tard, les pays partenaires et les organisations de la société civile y ont 
également été représentés. Les principaux thèmes étaient pris en charge par des groupes 
de travail et des task teams. Le Secr®tariat sôest ®largi tout en conservant sa structure 
légère.  

S15 Les travaux de perfectionnement et dôadaptation de la gouvernance de lôIMOA se 
sont poursuivis. Parmi ceux-ci, des efforts récents visant à définir plus précisément les 
processus au niveau des pays et ¨ convenir des modalit®s dôaide ¨ utiliser. Le r¹le central 
accord® ¨ lôorigine ¨ la coordination locale des bailleurs (CLB) a été élargi pour renforcer le 
r¹le des Groupes Locaux dô£ducation (GLE), qui comprennent des repr®sentants du 
gouvernement et de la soci®t® civile. Le travail de clarification de la relation de lôIMOA avec 
les « États fragiles » a été lancé en 2005, mais un mécanisme de financement de tels États 
par lôIMOA reste ¨ finaliser. 

S16 Les r®formes majeures de la gouvernance convenues ¨ la fin de lôann®e 2008 
confient le pouvoir de décision à un Conseil (« Board ») qui a remplacé le comité de pilotage 
à compter de la mi-2009. Le Conseil sera dirigé par un président indépendant qui sera 
également à la tête des comités du FC et du FDPE. Les arrangements actuels pour le FDPE 
prennent fin en 2010 ; une task team a effectué une revue complète de son rôle. 
Dorénavant, des agences autres que la Banque Mondiale peuvent servir dôç entité de 
supervision » pour les dons du FC ; à ce jour, seuls les Pays-Bas en Zambie jouent ce rôle. 

La mise en îuvre de lôIMOA  
S17 Au fil du temps, lôacc¯s au Fonds Catalytique est devenu une part de plus en plus 
importante des ®changes avec lôIMOA. ê la fin de lôann®e 2008, les plans dô®ducation de 36 
pays avaient ®t® approuv®s par lôIMOA et 30 dôentre eux avaient re­u des allocations du FC. 
En tout, les allocations du FC sô®levaient ¨ 1,4 milliard de USD, dont 890 millions de USD 
reflétés dans des accords de subvention signés avec les bénéficiaires, 445 millions de USD 
ayant été décaissés. 17 bailleurs de fonds avaient contribué au FC, mais seulement trois 
dôentre eux (lôEspagne, les Pays-Bas et le Royaume-Uni) représentaient plus de 70% des 
promesses. 56 pays avaient reçu des allocations du FDPE (près de 29 millions de USD en 
tout), trois des pays de la « procédure accélérée analytique » (lôInde, le Pakistan et le 
Bangladesh) comptant parmi les principaux bénéficiaires. 

S18 Lôexp®rience de lôIMOA dans les diff®rents pays a ®t® vari®e. Certains pays compris 
dans la premi¯re vague dôinvitations ¨ participer ¨ lôIMOA nôont pas soumis de proposition : 
parmi les raisons évoquées, lôincertitude quant ¨ la nature de lôIMOA, lôabsence de capacit®s 
sur le plan national pour satisfaire les exigences techniques et la conviction de certains pays 
quôils avaient peu ¨ y gagner. Plusieurs pays disposaient d®j¨ de processus dôam®lioration 
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et de financement des plans sectoriels dô®ducation avant leur adh®sion ¨ lôIMOA. Dans 
dôautres pays (comme le Nicaragua), lôendossement par lôIMOA a influenc® la mise en place 
dôun syst¯me de planification et de suivi plus coordonn®. Plusieurs pays (comme le Burkina 
Faso, le Mozambique et lô£thiopie) ont connu deux s®ries dôinteractions tr¯s diff®rentes avec 
lôIMOA. Pour commencer, les r¯gles relatives aux pays ç orphelins de donateurs » ont fait 
quôils nô®taient pas ®ligibles au Fonds Catalytique et tout effet financier de lôendossement 
devait passer par lôappui des bailleurs de fonds existants ; plus récemment, les échanges 
ont directement ciblé le FC (élargi). Certains pays (comme le Vietnam) ont été endossés, 
mais leurs interactions avec lôIMOA ont ®t® limit®es. 

S19 Lôutilisation des ressources du FC par les pays varie. Dans certains dôentre eux, les 
ressources sont allouées à des priorités spécifiques du plan sectoriel ; dans dôautres, elles 
sont vers®es ¨ des fonds communs (côest le cas du Mozambique). Ces d®cisions ont ®t® 
prises en fonction du contexte (par exemple, lôexistence dôun fonds commun) et du 
personnel sur le terrain au moment du lancement du processus de lôIMOA. Les ressources 
allou®es par lôIMOA par le biais du FC ont cibl® toutes sortes dôactivit®s, dont certaines en 
dehors de lôenseignement primaire (en Moldavie par exemple, o½ elles ont cibl® lô®ducation 
de la petite enfance). 

T©ches et m®thodes de lô®valuation  
S20 LôIMOA a mis en place un Comit® de Supervision de lô£valuation (CSE) pour 
commanditer une évaluation à mi-parcours ind®pendante. Lô®quipe de l'®valuation, 
commanditée par la Banque Mondiale au nom du partenariat de l'IMOA, a rassemblé un 
consortium composé de Cambridge Education, Mokoro Ltd. et Oxford Policy Management. 
Lô®valuation respecte les lignes directrices pour les évaluations du Comité d'aide au 
d®veloppement (CAD) de lôOCDE et celles servant ¨ lô®valuation des partenariats 
mondiaux.1 En vertu des termes de r®f®rence (TdR), lô®valuation doit consid®rer la 
pertinence, lôefficacit® et lôefficience de lôIMOA et faire des recommandations en vue de son 
renforcement. Les questions d'évaluation de haut niveau sont les suivantes : 

(1) La pertinence des objectifs et cibles de l'IMOA quant aux besoins nationaux 
en éducation et en développement : Les objectifs de l'IMOA répondent-ils aux 
besoins et priorités actuels des pays éligibles à l'IMOA ? Comment peut-on garantir 
la pertinence de l'évolution future de l'IMOA?  

(2) La contribution de l'IMOA aux progrès des pays en ce qui a trait à 
l'accélération des mesures en faveur de l'EPT et aux processus connexes : Dans 
quelle mesure l'IMOA est-elle en train d'atteindre ses objectifs, autrement dit 
l'accélération des progrès pour l'atteinte des objectifs de l'EPT ? Les mécanismes et 
les processus de l'IMOA contribuent-ils à cette accélération de manière efficace ? 
Comment les mécanismes et processus de l'IMOA peuvent-ils être améliorés afin 
d'optimiser leurs contributions futures ? 

(3) La contribution de l'IMOA à l'amélioration de la mobilisation des ressources et 
de l'efficacité de l'aide : L'IMOA a-t-elle contribué à la mobilisation de ressources 
nationales et internationales en soutien à l'EPT ? A-t-elle aidé les bailleurs de fonds 
à adopter des stratégies d'aide au développement plus efficaces basées sur les 
principes de la Déclaration de Paris ? Quelles sont les actions les plus efficaces de 
l'IMOA du point de vue de l'amélioration future de la mobilisation des ressources et 
de l'efficacité de l'aide ?  

S21 La m®thodologie de lô®valuation se fonde sur lôanalyse des contributions. Cette 
approche reconna´t que les activit®s de l'IMOA recoupent dôautres activit®s (ce qui est 
souvent le fruit d'un choix délibéré) au sein de programmes plus vastes visant des objectifs 

                                                
1
 World Bank, Independent Evaluation Group (2007), Sourcebook for Evaluating Global and Regional Partnership 

Programs: Indicative Principles and Standards. 
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communs, dans les pays et sur le plan mondial. Cette analyse cherche tout d'abord à établir 
la longue liste d'activités et d'effets, pour ensuite évaluer la contribution de l'IMOA à l'aide 
d'®l®ments factuels quantitatifs et qualitatifs. Ainsi, le travail de lô®valuation ne consiste pas 
seulement à découvrir ce qui sôest pass® dans les pays endossés par l'IMOA, mais aussi à 
®valuer la diff®rence quôa fait lôintervention de lôIMOA dans ces pays. La complexité de 
lôIMOA et de ses interactions avec dôautres activit®s constitue ¨ lô®vidence un d®fi pour 
lô®valuation. Parmi les autres obstacles ¨ surmonter, la relative nouveaut® de lôIMOA (qui 
complique lô®valuation des impacts ¨ ce stade), les am®nagements continus de la structure 
de lôIMOA depuis son lancement et les difficult®s li®es ¨ lôobtention de donn®es de bonne 
qualité et comparables sur le plan international, notamment pour ces dernières années. 

S22 Lô®valuation a ®t® lanc®e en septembre 2008 avec une analyse documentaire 
exhaustive, une analyse de données sur le plan national et international, des entretiens avec 
plus de 750 parties prenantes repr®sentant tous les partenaires de lôIMOA et une s®rie 
dô®tudes de cas.  

S23 LôIMOA a insist® sur le r¹le primordial des pays partenaires dans son approche, ce 
qui accro´t encore lôimportance des ®tudes de cas de lô®valuation. Sur le plan statistique, les 
études de cas ne peuvent pas être représentatives de tous les pays où est intervenue 
lôIMOA, mais une attention particuli¯re a ®t® accord®e ¨ la couverture dôune gamme 
dôattributs g®ographiques et autres par les pays des ®tudes de cas, notamment du point de 
vue de la nature et de la longueur de leur interaction avec lôIMOA. Neuf études de cas pays 
effectuées au Cambodge, au Kenya, au Burkina Faso, au Ghana, au Mozambique, au 
Nicaragua, au Nigeria, au Pakistan et au Yémen ont nécessité un important travail de terrain 
durant le premier semestre 2009. Des études documentaires ont été effectuées pour huit 
pays supplémentaires : lô£thiopie, le Malawi, le Mali, la Moldavie, le Rwanda, lôOuganda, le 
Vietnam et la Zambie. 

S24 Les auditoires visés par l'évaluation sont : le Partenariat de l'IMOA dans son 
ensemble (acteurs des pays partenaires aux niveaux national et infranational et 
représentants d'agences de développement et d'organisations de la société civile 
participantes), le Comité de pilotage de l'IMOA (qui a commandité l'étude) et le Secrétariat 
de l'IMOA (TdR ¶16). La méthodologie prévoyait également un dialogue continu avec les 
membres du partenariat et des demandes de contributions aux produits intermédiaires de 
lô®valuation. Ces produits comprennent notamment un cadre de l'évaluation détaillé, une 
série de documents de travail, un rapport préliminaire présenté lors de la Réunion du 
Partenariat à Copenhague en avril 2009 et les versions préliminaires des études de cas 
pays. 

S25 Les TdR pr®voient que lô®valuation de lôIMOA couvre la p®riode allant de son 
lancement au mois de septembre 2008. Dans la pratique, lô®valuation et ses 
recommandations ont suivi les d®veloppements de lôIMOA jusquôau mois dôoctobre 2009, y 
compris les changements les plus récents apportés à la gouvernance de lôIMOA. 

Conclusions de lô®valuation 
Conclusion 1 Les objectifs de lôIMOA ®taient et restent importants  

S26 La volont® dôaccorder une importance ¨ lô®ducation de base au niveau mondial reste 
valide. Les Rapports mondiaux de suivi de lôEPT (2002-2009) constatent la présence de 
progr¯s encourageants vers lôAUP, mais de nombreux pays sont loin de r®aliser les objectifs 
et cibles de lôOMD sur lô®ducation et de lôEPT. La majorit® des progr¯s vers lôAUP ont ®t® 
r®alis®s gr©ce ¨ lôeffort des pays eux-m°mes, ¨ lôaide de ressources et dôinitiatives 
nationales, mais lôassistance internationale a eu une importance majeure. Dans lôensemble, 
les progr¯s vers les cibles des OMD sur lô®ducation et de lôEPT ont d®­u les esp®rances et 
les efforts mondiaux doivent être revigorés. 
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S27 Du point de vue des indicateurs de lô®ducation disponibles depuis 1999, les pays 
endoss®s par lôIMOA ont eu tendance ¨ obtenir de meilleurs r®sultats que les pays ®ligibles 
nôayant pas encore ®t® endoss®s. Comme (a) lôIMOA choisit les pays les plus performants, 
(b) les intrants de lôIMOA repr®sentent dans la majorit® des cas une partie r®duite de 
lôensemble des intrants et (c) de nombreux endossements sont tr¯s r®cents, on ne peut pas 
y voir une preuve de lôefficacit® de lôIMOA. Les conclusions g®n®rales de lô®valuation se 
fondent sur une revue attentive des données mondiales et des études de cas pays. 

Conclusion 2 LôIMOA a eu des contributions positives 

S28 Dans le contexte des efforts de promotion de lôEPT, lô®valuation conclue que lôIMOA 
a eu des contributions significatives et tangibles, tant au niveau national quôinternational.  

S29 LôIMOA a servi de forum mondial important et inclusif, notamment pour les bailleurs 
de fonds. Les si¯ges des bailleurs de fonds impliqu®s dans le secteur de lô®ducation y voient 
un mécanisme leur permettant de travailler avec dôautres agences et de d®velopper des 
approches et stratégies communes à des problèmes partagés.  

S30 LôIMOA a fortement contribu® ¨ conserver lôAUP et lôEPT ¨ lôordre du jour 
international. Depuis Dakar, on a également assisté à un suivi plus systématique de 
lô®ducation de base. Ce travail a ®t® r®alis® par des partenaires (Institut des statistiques de 
lôUNESCO (ISU), Rapport Mondial de Suivi (RMS) de lôEPT, CAD-OCDE), avec qui le 
Secrétariat de l'IMOA a collaboré pour la rédaction de ses propres rapports.  

S31 LôIMOA a renforc® le ciblage des plans et processus nationaux par les bailleurs de 
fonds ¨ lô®ducation. Ce faisant, elle a renforcé et enrichi les tendances existantes menant à 
des approches sectorielles et à une planification plus syst®matique pour lôatteinte des 
objectifs de lôEPT et les OMD. Les efforts visant ¨ compl®ter les lignes directrices de lôIMOA 
reflètent la collaboration des bailleurs de fonds sur le plan mondial pour aligner leurs 
approches. Lôutilit® des simulations de politiques et du contrôle de leur réalisme fiscal a été 
reconnue, tout comme lôimportance des nombreuses questions de politique cit®es dans le 
Cadre Indicatif. 

S32 LôIMOA a cherch® ¨ faire progresser le programme dôefficacit® de lôaide. En 
soutenant lôappropriation, lôutilisation de structures et processus existants, lôharmonisation et 
lôalignement, lôIMOA a cherch® ¨ garantir la mise en pratique des principes de la D®claration 
de Paris pour le secteur de lô®ducation, tant au niveau mondial que national. 

S33 Le Fonds Catalytique a été un important canal supplémentaire de soutien à 
lô®ducation de base. Il a permis à quelques bailleurs de fonds engagés de renforcer leurs 
efforts financiers. Dans les pays partenaires, le FC est considéré comme la principale valeur 
ajout®e de lôIMOA. Pour la majorit® des pays, il justifie ¨ lui seul lôendossement. Dans 
certains pays, une proportion significative des ressources ¨ lô®ducation de base sont 
allouées par le biais du FC ; dans certains contextes, le FC a fourni un financement 
innovateur. Sa contribution aux engagements dôaide ¨ lô®ducation de base a ®t® modeste 
sur le plan mondial, mais elle augmente rapidement. 

S34 Le FDPE a fourni un important appui technique. Le soutien ¨ lôutilisation de mod¯les 
de simulation pour le renforcement de lôanalyse et des plans sectoriels a ®t® essentiel dans 
de nombreux pays et a amélioré la qualité des PSE. 
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Conclusion 3 Dans lôensemble cependant, les contributions de lôIMOA ont ®t® 
décevantes par rapport aux attentes raisonnables et aux objectifs fixés 

En ce qui concerne la mobilisation des ressources, les résultats ont été décevants, 
dans le monde et dans la majorité des pays. 

S35 LôIMOA identifiait le financement comme lôune des contraintes cl®s ¨ lôacc®l®ration de 
lôAUP. Elle visait sp®cifiquement ¨ promouvoir : (a) une croissance soutenue de l'aide à 
l'éducation primaire ; (b) une aide plus efficiente à l'enseignement primaire ; et (c) un 
financement intérieur adéquat et durable de l'éducation. 

S36 Les engagements d'aide ¨ lô®ducation en g®n®ral et ¨ lô®ducation de base en 
particulier ont connu une augmentation significative entre 1999 et 2004, mais lôun comme 
lôautre nôont que peu augment® depuis 2004. En 2007, les engagements dôaide ¨ lô®ducation 
de base étaient inférieurs de 25% au maximum atteint en 2004. Les éléments factuels sur le 
plan mondial indiquent donc que lôIMOA nôa pas eu le fort impact positif sur le niveau de 
financement ext®rieur allou® ¨ lô®ducation ou ¨ lô®ducation de base envisag® lors de son 
lancement. 

S37 À quelques exceptions près, on a constaté une croissance réelle significative des 
d®penses courantes ciblant lô®ducation et lô®ducation de base ¨ partir des ressources 
nationales. Dans la majorit® des cas n®anmoins, lôinfluence de lôIMOA sur cette tendance a 
®t® jug®e marginale par lô®valuation. Lôengagement du gouvernement envers lô®ducation 
primaire ®tait d®j¨ manifeste durant la p®riode pr® endossement et dôautres facteurs majeurs 
ont jou® un r¹le plus significatif, comme la croissance ®conomique, lôadoption dôapproches 
sectorielles (SWAP), lôall¯gement de la dette par lôinitiative en faveur des Pays Pauvres Tr¯s 
Endett®s (PPTE), une forte augmentation de lôAppui Budg®taire G®n®ral (ABG) et/ou des 
changements politiques ayant donn® la priorit® ¨ lô®ducation primaire.  

S38 Deux éléments clés de la strat®gie de mobilisation de ressources de lôIMOA 
semblent ne pas avoir atteint les objectifs fix®s. Premi¯rement, lôutilisation du d®ficit de 
financement en tant quôoutil de mobilisation de lôaide et dôindicateur des allocations du FC a 
été problématique : les d®ficits de financement ont ®t® calcul®s ¨ lôaide dôune m®thode qui a 
manqu® de coh®rence et dôobjectivit® et les crit¯res dôallocation du FC nôont ®t® appliqu®s 
de mani¯re ni coh®rente ni strat®gique. Deuxi¯mement, lôeffet catalytique de lôendossement 
nôa pas satisfait les atteintes du point de vue de son ampleur et de sa durabilit®. Cela 
sôexplique par une mauvaise compr®hension des principaux facteurs influant sur les 
allocations des bailleurs de fonds, par une communication insuffisante entre le niveau 
international et national et par lôabsence de suivi. 

S39 Des facteurs vari®s ont limit® lôinfluence des processus de lôIMOA sur les allocations 
budgétaires nationales. Parmi ceux-ci, une faible utilisation des processus des ministères 
des Finances et des Cadres de dépenses à moyen terme (CDMT) nationaux et la 
pr®f®rence accord®e aux projets ou aux fonds communs en qualit® de modalit®s dôaide. On 
constate quelques exceptions notables : lôIMOA a eu une influence positive sur les 
allocations budgétaires nationales quand le FC a ®t® allou® par le biais dôun Appui 
Budgétaire Sectoriel et quand les ministères des Finances ont eu voix au chapitre.  

La valeur ajout®e de lôIMOA pour pallier les d®ficits cl®s a g®n®ralement d®­u les 
attentes 

S40 En plus de lôimpact sur la mobilisation de ressources, on sôattendait ¨ ce que lôIMOA 
pallie dôautres ç déficits » en appuyant des processus de développement de politiques et de 
planification plus solides, en renforçant les capacités et en encourageant la collecte, le suivi 
et lô®valuation de donn®es. Bien que lôIMOA ait apport® quelques contributions dans ces 
domaines, lô®valuation a trouv® que dans lôensemble, sa valeur ajout®e avait ®t® largement 
inférieure aux prévisions. 
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S41 Politiques et plans. Dans ce domaine, lôIMOA devait jouer un rôle fondamental. 
Cependant, le travail portant sur les politiques et les plans a avant tout concerné le 
processus dôendossement, avec une attention moindre accord®e au suivi et ¨ la revue de la 
mise en îuvre dans les pays. Contrairement aux attentes, le Cadre Indicatif nôa pas 
repr®sent® lô®l®ment central des PSE endoss®s. Dans plusieurs pays, le CI a ®t® interpr®t® 
comme un instrument de conditionnalit®. Dans dôautres, ce qui ®tait plus conforme aux 
lignes directrices de lôIMOA, il a servi au dialogue. Dans dôautres encore, il nôa pas ®t® du 
tout utilisé. Il a rarement servi de cadre pour le suivi des performances nationales. 

S42 Les lignes directrices pour lô®valuation et lôendossement ont eu tendance ¨ accorder 
un rôle majeur aux bailleurs de fonds, la CLB et surtout le chef de file des bailleurs de fonds 
(« agence de coordination ») prenant en charge de nombreuses responsabilités. La 
participation des parties prenantes sur le terrain a ®t® extr°mement variable et lô®valuation a 
indiqué la présence de graves problèmes de capacités des GLE et des CLB. Les 
changements de politiques et de pratiques dans le domaine des ressources humaines des 
bailleurs de fonds ont eu tendance à réduire les capacités des groupes de bailleurs de fonds 
sur le terrain. Les CLB ont surtout particip® au processus de pr®paration (ou dôadaptation) et 
dôendossement des plans et ont eu tendance ¨ sôeffacer une fois les approbations obtenues 
et les ressources allouées. Le rôle joué par les acteurs clés de la société civile et les 
parlements a un fort potentiel dôam®lioration.  

S43 Un Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) était une condition 
pr®alable ¨ lôendossement par lôIMOA, mais les processus de lôIMOA (®valuation, 
endossement, financement par le FC) ont eu tendance à cibler avant tout le secteur de 
lô®ducation (et lô®ducation primaire en particulier). Les minist¯res des Finances, dôautres 
minist¯res pertinents et les sections correspondantes des agences dôaide (travaillant dans le 
domaine du financement au niveau macro) nôont en g®n®ral pas ®t® suffisamment impliqu®s 
aux processus de lôIMOA. Enfin, la priorit® accord®e ¨ lôAUP par rapport aux autres objectifs 
de lôEPT et au secteur de lô®ducation en g®n®ral a manqu® de clart®.  

S44 Renforcement des capacités. La perspective de lôIMOA a chang® : sa description 
initiale des « déficits de capacités è sôest transform®e en approche plus holistique refl®t®e 
dans les lignes directrices de lôIMOA pour le renforcement des capacités. Cependant, elles 
sont r®centes et nôont pas encore été utilisées de façon généralisée dans les pays. La 
majorit® des pays continue ¨ ne pas avoir dôapproche dôensemble du renforcement des 
capacit®s et lôIMOA nôa pas apport® de contribution significative ¨ leur d®veloppement ou au 
renforcement de lôappropriation par le pays du soutien au renforcement des capacités. Les 
contributions directes de lôIMOA au renforcement des capacit®s ont eu tendance ¨ °tre 
irr®guli¯res, par lôinterm®diaire dôun soutien ¨ des activit®s ¨ court terme. Le FDPE ®tant peu 
connu en dehors de la BM, il nôa pas ®t® utilis® pour le renforcement des capacit®s ¨ 
lô®chelle du partenariat. Dans la pratique, lôIMOA a cibl® avant tout lôassistance en amont 
pour la préparation de plans, sans prêter une attention suffisante aux besoins de 
renforcement des capacit®s pendant la mise en îuvre. 

S45 Données et suivi-évaluation (S&E). Le programme de lôIMOA pr®voyait la 
promotion des mesures de la performance dans les pays par le biais du CI, avec une priorité 
sp®cifique accord®e au taux dôach¯vement du primaire (TAP). Les donn®es de lôAUP ont 
b®n®fici® de davantage dôattention, mais en g®n®ral, le suivi des indicateurs du CI nôont pas 
connu dôam®lioration significative. Au niveau mondial, alors que lôIMOA aurait pu provoquer 
des améliorations, les données essentielles restent insuffisantes (notamment le 
recensement des enfants non scolarisés et les données sur les dépenses publiques pour 
lô®ducation). Seule une portion limit®e des subventions du FC a ®t® consacr®e par certains 
pays aux activités de renforcement des rapports et de lôutilisation des donn®es. Le FDPE a 
soutenu de nombreuses activit®s visant ¨ ®largir la couverture et lôutilisation des donn®es, 
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mais dans lôensemble, ses activit®s semblent fragment®es au vu des plus importants 
problèmes de déficit des données.  

S46 Le renforcement envisagé des PSE dans les pays, qui devaient comprendre un 
processus de suivi et ®valuation et des indicateurs de progr¯s annuels, nôa ®t® que partiel. 
En plus de cela, les éléments factuels tirés des études de cas pays montrent que les 
progr¯s r®alis®s dans lôutilisation des donn®es pour la planification restent limit®s, que la 
contribution de lôIMOA ¨ ces progr¯s a ®t® mineure et que trop souvent, les bailleurs de 
fonds sont les seuls à consulter les analyses des données. 

S47 Le suivi anticipé des performances de tous les pays par le Secrétariat de l'IMOA a 
®t® m®diocre. Les pays nôont pas syst®matiquement fix® dôobjectifs inspir®s par le CI et nôont 
pas présenté de rapports à cet égard. De leur côté, les bailleurs de fonds nôont pas fait 
dôengagements pouvant °tre suivis quant ¨ leur performance propre. 

LôIMOA est avant tout consid®r®e comme une source de financement ; son 
programme plus vaste a attir® peu dôattention 

S48 LôIMOA a adopt® un solide programme pour lôefficacit® de lôaide. Côest une initiative 
conçue pour résorber les déficits de politiques, de capacités et de données et régler les 
questions financi¯res. Dans les pays cependant, lôIMOA est avant tout consid®r®e comme 
une source de financement de plus, pas seulement par les pays partenaires et la société 
civile, mais aussi par les bailleurs de fonds.  

La mise en îuvre du programme dôefficacit® de lôaide de lôIMOA a ®t® d®cevante 

S49 En d®pit du plaidoyer mondial de lôIMOA en faveur des principes de la D®claration de 
Paris et de certains r®sultats positifs dans les pays, la mise en îuvre du programme 
dôefficacit® de lôaide dans les pays a ®t® d®cevante. Les objectifs de lôIMOA quant ¨ 
lôefficacit® de lôaide ayant ®t® mal communiqu®s (par le Secr®tariat et les si¯ges des 
bailleurs de fonds), son programme dôefficacit® de lôaide nôa pas ®t® aussi bien compris quôil 
aurait d¾ lô°tre dans les pays. Lôinitiative a souvent ®t® consid®r®e principalement comme 
une source de financement par le biais du FC, qui a lui-même été souvent perçu comme un 
guichet de financement de la BM.  

S50 Le manque de clart® des proc®dures de lôIMOA (en partie caus® par son lancement 
pr®cipit® et les ajustements continus quôelle a subis) a provoqu® des co¾ts de transaction 
élevés. Dans plusieurs pays disposant de PSE, des plans parallèles ont été développés 
pour lôIMOA. Les malentendus ¨ lô®gard du CI ont caus® un travail suppl®mentaire. Le 
manque de flexibilit® de la BM et le r¹le de supervision majeur quôelle a jou® dans les pays 
de lôIMOA ont fait quôil a souvent ®t® difficile dôadopter la modalit® dôaide la plus align®e. Plus 
fondamentalement, la responsabilité mutuelle a été limitée, le « contrat è de lôIMOA a ®t® 
mal suivi et les liens avec les stratégies nationales de réduction de la pauvreté sont restés 
faibles. Dans la pratique, au lieu de galvaniser lôadoption de mesures innovatrices, lôIMOA a 
donc eu tendance ¨ refl®ter les pratiques existantes de la gestion de lôaide. 

Conclusion 4 LôIMOA compte dôimportants points fortsé 

S51 Cependant, lôIMOA a dôimportants points forts. Parmi eux, la participation active 
dôune vaste coalition de bailleurs de fonds du CAD-OCDE (bien que le nombre de bailleurs 
de fonds allouant une aide financière significative à ses activités reste très limité) et le fait 
quôelle est pr°te ¨ tirer des enseignements de ses expériences, à faire son autocritique et à 
sôadapter.  

S52 Dans le domaine de la gouvernance en particulier, lôIMOA a montr® sa volont® et son 
engagement vis-à-vis des r®formes. Le renforcement de la gouvernance de lôIMOA a 
progressé, tant sur le plan mondial que national. Un grand nombre (mais pas la totalité) des 
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questions mises en lumi¯re dans la premi¯re revue externe de lôIMOA en 2005 ont donn® 
lieu ¨ des changements de gouvernance. Actuellement, lôIMOA pr®voit une meilleure 
représentation des différentes parties prenantes au processus décisionnel, ses structures de 
gouvernance ont été simplifiées, le rôle dominant de la BM a quelque peu changé et les 
processus nationaux ont été clarifiés.  

S53 Un grand nombre des principes et recommandations de la conception originale de 
lôIMOA restent pertinents. Parmi ceux-ci : le principe dôappropriation par le pays ; 
lôimportance de politiques et plans sectoriels coh®rents ; le besoin de prendre en charge les 
questions de politiques, de données et de capacités en plus des questions financières ; le 
besoin dôune aide plus efficace et la reconnaissance quôil faut absolument adopter de 
nouvelles méthodes : lô®ducation a notamment besoin de davantage dôaide plus pr®visible, 
ce qui nécessite souvent la prise en charge des dépenses de fonctionnement ; le besoin de 
modalités plus efficientes et plus pertinentes, et la mise en relation des plans et budgets de 
lô®ducation avec le niveau national, dôo½ lôimportance de relier les PSE aux strat®gies de 
réduction de la pauvreté ; le concept de partenariat et dôengagements r®ciproques ax®s sur 
les résultats entre les gouvernements et les bailleurs de fonds (le « contrat »). 

 

Conclusion 5  ... mais lôIMOA compte ®galement de graves faiblesses. 

S54 LôIMOA pr®sente des faiblesses dans plusieurs domaines : sa conception (ce qui 
sôexplique en partie par son d®marrage pr®cipit® et par les compromis requis par la nature 
diverse du partenariat) ; sa mise en îuvre ; sa gouvernance et sa gestion ; et son suivi et 
évaluation. 

Conception 

S55 Les tensions qui ont entour® le lancement et la conception de lôIMOA ont persist® et 
lôIMOA a d¾ satisfaire toutes sortes de demandes la tirant dans diff®rentes directions. On a 
constaté des tensions entre : 

(a) Lôapproche pilote visant ¨ prouver lôefficacit® des bonnes pratiques incarnées par 
le Cadre Indicatif, qui a été opposée à une approche plus inclusive et ambitieuse 
mettant lôaccent sur lôatteinte des objectifs des OMD et de lôEPT et invitant donc 
davantage de pays à rejoindre plus rapidement le partenariat.  

(b) Appui « basé sur les besoins » contre « appui basé sur les performances » : 
autrement dit, lôappui devrait-il être proposé aux pays en ayant le plus besoin ou 
¨ ceux satisfaisant les conditions cl®s leur permettant dôatteindre les objectifs de 
lôEPT ? Ce problème a ®t® soulev® lors des discussions de lôIMOA sur le 
traitement des « États fragiles » (certains ayant exprimé leur inquiétude quant au 
risque dôenlever de la valeur ¨ ç la norme id®ale è ou ç golden standard » de 
l'IMOA d®finie par lôendossement des PSE).  

(c) La résolution du « déficit de financement è au d®triment dôautres d®ficits 
(capacités, plans, suivi et évaluation, etc.) et donc la mesure dans laquelle 
lôIMOA devait °tre jug®e par son impact sur la mobilisation de ressources.  

(d) Les cibles propres ¨ lôéducation primaire par rapport aux objectifs plus généraux 
visant le soutien de lôEPT et des plans sectoriels dô®ducation.  

S56 Les tensions inh®rentes au sein de lôIMOA sôexpliquent par la diversit® des 
programmes et objectifs des différents partenaires donateurs. LôIMOA a d¾ progresser avec 
précaution afin de préserver la cohésion de la coalition de bailleurs de fonds. La prise de 
décisions par consensus a édulcoré certaines de ses intentions originales et a souvent 
nécessité de longues négociations qui ont réduit son efficacité opérationnelle. 
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S57 Lô®valuation conclue que, dans la pratique, la structure de lôIMOA : 

(a) A misé excessivement sur le Cadre Indicatif (en tant que guide des politiques et 
outil dô®valuation de la cr®dibilit® des plans). La s®rie dôindicateurs du Cadre 
Indicatif nôa pas ®t® aussi robuste quôelle devait lô°tre. Sa flexibilit® a ®t® une 
bonne chose, mais elle a cr®® un foss® entre la mani¯re dont lôIMOA ®tait cens®e 
fonctionner et son action réelle. 

(b) A trop insist® sur lôapplication dôune ç norme idéale » aux PSE endossés par 
lôIMOA. Dans le m°me ordre dôid®e, trop dôimportance a ®t® accord®e ¨ un 
endossement unique au lieu dôune relation de travail durable avec le 
gouvernement tout au long de cycles successifs de planification et de mise en 
îuvre. Cela a frein® lôadoption dôune strat®gie coh®rente de prise en charge des 
besoins des États fragiles. (Comme il est indiqué ci-dessous, il serait bon 
dôappliquer de mani¯re plus g®n®rale lôapproche de ç cadre progressif » 
développée spécifiquement pour les « États fragiles »). 

(c) A imposé des exigences irréalistes à la coordination locale des bailleurs de fonds 
dans les pays, notamment ¨ lô®gard de lôappui aux processus nationaux et ¨ la 
mobilisation de ressources.  

(d) A appliqué les concepts des quatre « déficits » de manière trop simpliste : 

 Le « déficit de financement » est un concept problématique dont 
lôutilisation souffre dôun manque de coh®rence. Il sôest transform® en sujet 
de négociation qui a souvent faussé le réalisme des plans nationaux. Son 
influence sur les allocations du FC a manqué de cohérence et de 
transparence. 

 Le « déficit de capacités » est un concept trop statique et dans la 
pratique, il cible trop la planification au d®triment de la mise en îuvre et 
de la prestation de services. En effet, le ciblage de la planification en 
amont et non pas de la prestation de services en aval est une 
préoccupation générale. 

 Lôaccent port® sur les donn®es manquantes aurait d¾ °tre ®quilibr® par 
une attention accrue accordée aux défaillances de la qualité des données 
disponibles et aux difficultés pour combler le « déficit de données » et 
pousser ¨ lôutilisation de donn®es solides comme base pour le 
développement de politiques. 

 Comme il a déjà été expliqué, on a trop considéré le Cadre Indicatif 
comme la solution au « déficit de politiques è, et lôon nôa pas v®rifi® que 
les plans endossés prenaient correctement en charge les autres déficits. 

Mise en îuvre  

S58 La mise en îuvre a ®galement ®t® caract®ris®e par dôimportants d®fauts et certains 
aspects importants de la conception originale ont été ignorés.  

S59 LôIMOA a ®t® et reste (en d®pit de certaines modifications) un partenariat 
d®s®quilibr®. Bien quôelle ait d¯s le d®part pris la forme dôun partenariat associ® ¨ un contrat, 
il sôagissait dôune initiative de bailleurs de fonds avec participation minimale des pays 
partenaires durant sa conception. Elle ressemble toujours davantage à une collaboration 
entre bailleurs de fonds quô¨ un r®el partenariat. Le r¹le des pays partenaires, qui ne 
participent pas aux décisions financières, reste très limité. 

S60 Durant sa mise en îuvre, lôIMOA a ®t® trop d®pendante de la Banque Mondiale. 
Aujourdôhui, la BM continue ¨ jouer plusieurs r¹les au sein du partenariat. Elle h®berge le 
Secr®tariat de lôIMOA, dont le directeur rend des comptes au comité de pilotage (Conseil) de 
l'IMOA et ¨ la hi®rarchie de la BM. La BM a aussi tenu le r¹le dôadministrateur des trois 
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Fonds Fiduciaires (FC, FDPE et fonds fiduciaire finançant le Secrétariat). Elle gère le FDPE 
et sert dôç entité de supervision » par défaut du FC. La BM est obligée de respecter ses 
r¯glements propres dans lôexercice de ses fonctions ; dans un tel contexte, les critiques qui 
lui ont ®t® adress®es ont souvent ®t® injustes. Elle reste essentielle ¨ lôIMOA. N®anmoins, 
cette multiplicité de r¹les soul¯ve toujours des inqui®tudes, notamment lôabsence de 
d®marcation claire entre lôIMOA et la BM, qui a men® ¨ des ambiguµt®s et ¨ des conflits 
dôint®r°ts potentiels. Les efforts mis en îuvre pour r®®quilibrer le partenariat, notamment les 
récentes r®formes de la gouvernance, nôont pas pris en charge ces questions de mani¯re 
adéquate. 

S61 La mise en îuvre dans les pays a beaucoup vari®. Dans plusieurs pays, 
lôintervention de lôIMOA a fortement cibl® le processus dôendossement, pour ensuite 
sôaffaiblir. Les changements de règles et le manque de clarté des processus (et en 
conséquence le manque de clarté dans la communication du Secrétariat de l'IMOA), ont 
provoqu® des confusions et lôaugmentation des co¾ts de transaction. Au niveau des pays, 
les chefs de file des bailleurs de fonds nôont pas communiqu® aussi efficacement que lôon 
sôy attendait avec les gouvernements et les autres repr®sentants locaux. La mise en îuvre 
dans les pays a aussi souffert du manque de suivi : lôIMOA nôa pas dispos® dôassez 
dôinformations pour ajuster ses actions. 

Gouvernance et gestion 

S62 En dépit des engagements pris en faveur des réformes, la réforme de la 
gouvernance a ®t® excessivement longue, ce qui a mis ¨ jour le manque dôefficience des 
processus de gouvernance ; certains probl¯mes essentiels nôont toujours pas ®t® r®gl®s. 
Des décisions ont été prises au cas par cas, sans réflexion adéquate sur leurs implications 
strat®giques et les exigences de leur mise en îuvre (la s®rie de d®cisions visant ¨ ®largir 
lôampleur du partenariat et le rôle du Fonds Catalytique sont parmi les exemples les plus 
évidents).  

S63 Au niveau de la gestion, les concepts de « flexibilité » et de structure « légère » du 
Secr®tariat nôont jamais ®t® adapt®s aux importants r¹les que le Secr®tariat devait tenir pour 
mener ¨ bien la conception pr®vue par le cadre de lôIMOA. Les ®tudes de cas pays 
documentent le manque dôefficacit® et la m®diocrit® des communications r®sultantes. En 
cons®quence, les proc®dures d®cisionnelles et crit¯res de lôIMOA ont souvent ®t® opaques 
et ont remis en cause son principe de transparence et sa crédibilité. 

Suivi et remont®es dôinformations 

S64 LôIMOA nôayant pas mis en place d¯s le d®part un cadre de S&E ax® sur les 
résultats, elle a été incapable de suivre de manière adéquate les processus au niveau 
mondial et national. Lôabsence de syst¯mes fondamentaux de suivi de la gestion a emp°ch® 
de d®terminer si lôIMOA fournissait les intrants et encore moins les produits requis par son 
« plan de développement ». La distinction entre suivi objectif et plaidoyer sôest brouill®e et 
les probl¯mes de suivi ont emp°ch® lôIMOA de reconna´tre les diff®rences essentielles entre 
ses aspirations et la réalité (notamment le fossé entre ses ambitions en tant que partenariat 
mondial et la réalité de la mise en îuvre dans les pays).  

Conclusion 6 Ainsi, lôIMOA reste un partenariat fragile, ¨ la redevabilit® 
d®ficiente, qui nôa pas respect® le ç contrat » sur lequel il se fonde 

S65 Lôincapacit® ¨ enregistrer ou ¨ suivre les engagements des bailleurs de fonds sur le 
plan national a fait que dans la pratique, aucun contrat national nôa ®t® mis en place. Il nôy a 
pas non plus eu de suivi systématique des engagements des bailleurs de fonds vis-à-vis du 
contrat sur le plan national. La redevabilit® reste asym®trique. LôIMOA a ®t® lancée sous 
forme dôinitiative de bailleurs de fonds avec influence limit®e des pays partenaires et nôa pas 
changé depuis. 
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Conclusion 7 LôIMOA a ®largi sa d®finition des pays partenaires (en 
général et pour le FC), sans pour autant adapter sa structure  

S66 LôIMOA est en principe accessible ¨ tous les Pays ¨ Faible Revenu ®ligibles ¨ lôAID, 
mais les implications de cette d®cision sur sa structure et son ampleur nôont pas ®t® 
correctement étudiées :  

(a) La d®cision de lô®largir ¨ tous les pays ®ligibles ¨ lôAID (comme la d®cision prise 
tr¯s t¹t dô®largir la liste de pays invit®s ¨ lôorigine) a ®t® prise sans prendre en 
compte ou prévoir les implications financières et en termes de gestion 
(notamment les exigences beaucoup plus importantes imposées sur le 
Secrétariat et potentiellement le FC). 

(b) Les grands pays/les pays fédéraux : LôIMOA les a mis ¨ lôordre du jour et certains 
ont b®n®fici® dôune aide du FDPE, mais lôIMOA nôa jamais consacr® une attention 
suffisante aux structures spéciales nécessaires aux échanges avec de tels États. 
Lôapproche de lôIMOA devrait °tre individuellement adapt®e ¨ chacun des pays 
de la « procédure accélérée analytique » (bien que certains ne soient pas 
forcément intéressés par une collaboration étroite). 

(c) Les États fragiles : le long processus de conception dôune approche r®pondant 
aux besoins des £tats fragiles nôa toujours pas ®t® achev®. LôIMOA a cherch® ¨ 
incorporer à ses processus un « fonds transitoire » réservé aux États fragiles, 
mais il nôa pas encore ®t® mis en place. Un ç cadre progressif » reposant sur de 
bonnes bases a été développé, mais pas encore appliqué au travail avec les 
États fragiles. 

Conclusion 8 Du point de vue des cibles de lôAUP et de lôEPT, lôç offre » 
de lôIMOA sôest de plus en plus ®largie. Il y a de bonnes raisons ¨ cela, mais 
lôIMOA nôa pas correctement pris en charge les implications stratégiques de 
cette situation  

S67 La mise en lumi¯re de lôimportance de lô®ducation primaire (comme cela a ®t® le cas 
avec les OMD) était une manière simple de galvaniser le soutien à cet égard. Dans la 
pratique, le champ dôaction de lôIMOA a ®t® encore plus vaste, mais il reste ¨ r®concilier un 
plan sectoriel avec un appui se concentrant sp®cifiquement sur lô®ducation primaire et ¨ 
atteindre un ®quilibre satisfaisant entre tous les objectifs de lôEPT.  

S68 Les études de cas de lô®valuation nôont pas relev® de preuves que lôIMOA a d®tourn® 
des ressources dôautres objectifs de lôEPT. (Dans certains cas, lôIMOA a apport® un appui 
direct aux autres composantes de lôEPT ou un appui large ¨ un programme sectoriel allant 
au-del¨ du primaire.) Cependant, dôautres objectifs de lôEPT (comme lôalphab®tisation des 
adultes) ont eu tendance à être négligés par les gouvernements et les bailleurs de fonds, ce 
que lôIMOA nôa pas remis en cause. Il est possible quôun ciblage ®troit de lôéducation 
primaire soit moins appropri® dans le contexte des £tats fragiles (o½ lô®ducation secondaire 
et lôapprentissage des adultes peuvent contribuer ¨ r®soudre leurs probl¯mes de fragilit®). 
Plus lô®ducation primaire est ®largie, plus grande est la pression subie par les autres 
®chelons du syst¯me ®ducatif (comme le montre lôattention politique plus importante 
accord®e ¨ lô®ducation secondaire dans plusieurs des pays ayant fait lôobjet dôune ®tude de 
cas). Cependant, les discussions au sein de lôIMOA portant sur lô®largissement de son 
champ dôaction nôont pas correctement ®tudi® la question des ressources n®cessaires ¨ 
cela. 

Recommandations 

Perspective sur les recommandations de lô®valuation 

S69 LôIMOA a atteint un tournant. Les d®fis que lôEPT doit toujours relever, notamment 
lôobjectif de scolarisation primaire universelle pour tous, sont ®normes et m®ritent dô°tre au 
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cîur de lôordre du jour international. LôIMOA elle-même a connu quelques succès notables, 
mais elle présente également des défaillances fondamentales qui doivent être résolues.  

S70 LôIMOA est en plein cîur dôune p®riode de r®forme qui, selon lô®quipe de 
lô®valuation, nôest pas all®e assez loin. Lô®quipe dô®valuation consid¯re ®galement quôil serait 
pr®f®rable de pallier les d®faillances de lôIMOA au lieu de mettre en place un nouveau fonds 
mondial pour lô®ducation. Les frustrations provoqu®es par lôIMOA ont men® un groupe de 
pression de plus en plus bruyant à exiger un tel fonds, mais cela risquerait de fragmenter les 
efforts mondiaux et de répliquer les probl¯mes de conception de lôIMOA. 

S71 Les recommandations de lô®valuation se situent ¨ un niveau strat®gique et doivent 
être considérées comme un tout. Elles appellent à une refonte complète et à une relance de 
lôIMOA, qui doit °tre plus claire quant aux m®canismes r®alistes permettant dôatteindre ses 
objectifs et ¨ lôad®quation entre ses ressources et ses objectifs.  

Recommandations principales  

LôIMOA2 en tant que partenariat 

S72 LôIMOA devrait se baser sur un partenariat beaucoup plus fort. Cela n®cessitera :  

(a) Une bien meilleure représentation des pays partenaires, qui devront notamment 
avoir leur mot à dire au sujet des décisions financières. 

(b) Une dépendance moins forte vis-à-vis de la Banque Mondiale, la mise à plat des 
diff®rents r¹les de la BM afin dô®viter tout conflit dôint®r°ts. 

(c) Une meilleure redevabilité des partenaires et des gouvernements. Tous les 
partenaires doivent sôengager clairement vis-à-vis de certains principes et 
obligations et le partenariat doit v®rifier quôils sont respect®s. Les bailleurs de 
fonds doivent notamment sôengager ¨ mobiliser des ressources ¨ lôaide de 
mécanismes convenus. 

(d) Lôinfluence des bailleurs de fonds doit °tre proportionnelle ¨ leur contribution au 
partenariat (dont, entre autres, leur contribution aux Fonds Fiduciaires de 
l'IMOA). 

(e) Les principales structures de gouvernance, notamment les Groupes Locaux 
dô£ducation et les coordinations locales des bailleurs de fonds, qui jouent un r¹le 
fondamental, doivent être renforcées et veiller à ce que les processus nationaux 
disposent de lôAssistance Technique requise. 

S73 Le Secrétariat de l'IMOA doit être renforcé. Sur le plan opérationnel, il doit être 
ind®pendant de la BM et consid®r® comme tel. Cela ne veut pas dire quôil ne peut pas °tre 
« hébergé » par la BM, mais ses fonctions opérationnelles doivent être entièrement 
indépendantes. 

Ampleur et configuration des activités du partenariat 

S74  Quels objectifs pour lô®ducation ? Les d®cisions quant aux objectifs de lôEPT et aux 
sous-secteurs de lô®ducation que lôIMOA doit soutenir et la mesure dans laquelle cet appui 
doit être financier ou simplement technique doivent être prises avec précaution et adaptées 
en fonction des ressources disponibles et de lôengagement des partenaires. Il peut °tre tr¯s 
positif dô®largir les ambitions de lôIMOA au-del¨ de lôAUP, mais pour cela, il est essentiel de 
prendre en compte les implications financières de cette décision. Il serait notamment contre-
productif dô®largir lôaction du Fonds Catalytique sans augmentation correspondante de ses 
ressources. 

                                                
2
 LôIMOA et le Fonds catalytique devraient être rebaptisés de manière à mieux exprimer leurs objectifs. Pour 

éviter toute confusion, les noms existants ont été conservés dans les recommandations. 
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S75 Quels types dôappui ? Lôappui fourni par lôIMOA doit °tre financier et technique, et le 
soutien au renforcement des capacités ne doit pas être distingué des autres appuis 
financiers : autrement dit, le FDPE devrait ¨ lôavenir °tre plus ®troitement int®gr® au FC. Les 
ressources allou®es au renforcement des capacit®s, quôelles visent ç lôendossement » ou la 
mise en îuvre de programmes, doivent °tre continues, pr®visibles et peut-être même plus 
durables que les ressources allou®es ¨ dôautres objectifs. En m°me temps, les pays 
b®n®ficiant dôun appui technique de lôIMOA doivent disposer dôun choix de prestataires. 
Lôappropriation nationale et la gestion de lôaide au renforcement des capacit®s devraient 
accompagner le renforcement du rôle des partenaires sur le plan mondial. 

S76 Pour quels pays ? LôIMOA devrait °tre ouverte ¨ tous les pays ®ligibles ¨ lôAID, 
comme il a d®j¨ ®t® convenu, mais il ne faut pas supposer que lôappui du partenariat (du FC) 
servira les int®r°ts de tous les pays de lôAID. Cependant, il sôagit dôun abandon décisif de 
lôapproche initiale, qui ciblait les ç pays performants » et il faut donc modifier en 
cons®quence le paradigme de lô®ligibilit®. 

S77 Quelles conditions dôentr®e ? Le paradigme initial était un « plan crédible » fondé sur 
les critères du Cadre Indicatif. Lô®valuation a trouv® que lôid®e de ç norme idéale » fondée 
sur le Cadre Indicatif ®tait une illusion. En effet, lôid®e dôun crit¯re dôentr®e unique est en 
elle-même nuisible. Les principes sous-jacents du Cadre Progressif doivent sôappliquer à 
tous les pays. De cette mani¯re, lôentr®e au ç club è de lôIMOA ne serait pas fond®e sur un 
« critère » unique, mais reliée à un engagement crédible vis-à-vis de lôam®lioration, avec un 
appui adapté aux circonstances et renouvelé en fonction des résultats obtenus. 

S78 Cette approche a plusieurs corollaires. Les « États fragiles » ne doivent pas être 
considérés comme une catégorie à part. En réalité, les États se situent tous sur une échelle 
de « fragilité » et leur situation évolue avec le temps. Il faut mettre en place un processus 
commun à tous les pays avec un appui adapté à leurs circonstances. Cette approche offrirait 
un « système unique è ¨ lôinfrastructure flexible et ®viterait la fragmentation des activit®s 
entre plusieurs fonds assortis de règles et processus différents. Afin de maintenir sa 
flexibilité, cette approche doit être protégée de la rigidité actuelle des procédures de projet 
de la BM. 

Le fonctionnement du Fonds Catalytique  

S79 Le FC doit accomplir des actions qui ne se produiraient pas en son absence. Il doit 
exploiter les points forts potentiels dôun m®canisme de fonds mondial commun tout en 
évitant les désavantages des fonds verticaux. Il doit faire preuve de beaucoup plus 
dôefficacit® ¨ lô®gard de la mobilisation de ressources suppl®mentaires pour lô®ducation de 
base et am®liorer lôefficacit® de lôaide en : 

(a) Priorisant une allocation de ressources aux pays recevant une aide insuffisante à 
cause des variations des processus dôallocation des agences bilat®rales. 

(b) Prenant des engagements pluriannuels prévoyant que les pays parvenant à des 
améliorations reçoivent des allocations du Fonds tout au long de la période 
requise (autrement dit, en pr®sumant quôil sôagit dôun financement ¨ long terme). 

(c) Allouant les ressources de manière à promouvoir et récompenser les bonnes 
performances, les plans et les politiques sur le plan national et encourager les 
progr¯s de la coordination, de lôharmonisation et de lôalignement dans les pays. 

(d) Int®grant aux proc®dures dôapprobation et de suivi du Fonds le suivi des 
engagements parall¯les des bailleurs de fonds ¨ lô®gard du financement des 
PSE ; cela permettra de renforcer la redevabilité des engagements des bailleurs 
de fonds et de garantir lôadditionnalit® des ressources du FC. 



Évaluation à mi-parcours de lôIMAO ï Avant-projet de rapport de synthèse 

 

 

xxvi  SR_Draft(v10z)19Nov09_fr.doc  

 

(e) Communiquant avec les ministères des Finances et en poursuivant lôobjectif 
dôorigine, qui visait ¨ garantir que les plans et budgets sectoriels d'®ducation se 
fondent sur les budgets et plans nationaux. 

(f) Adoptant des mesures clés visant à garantir une meilleure transparence avec : 
des crit¯res dô®ligibilit® et dôallocation plus clairs ; des d®cisions dôallocation 
prises par un panel indépendant et non pas par un comité de bailleurs de fonds ; 
une procédure claire pour les rounds de financement et les indications quant aux 
montants des ressources potentiellement disponibles ; la garantie que les pays 
partenaires ne seront pas exclus de la gouvernance des fonds ; des remontées 
dôinformations transparentes ¨ lô®gard de toutes les demandes des pays, 
notamment celles qui ont été rejetées ; et une procédure dôappel des d®cisions 
transparente.  

(g) Sôengageant de fa­on forte sur lôexigence dôutilisation par d®faut des modalit®s 
dôaide les mieux align®es, notamment lôutilisation de lôAppui Budg®taire Sectoriel 
et des systèmes nationaux. 

(h) Prenant en compte différents canaux de mise en îuvre, sans supposer que la 
BM est lôentit® de supervision par d®faut et en encourageant dôautres agences ¨ 
entrer en concurrence pour la gestion des fonds. 

(i) Garantir la compl®mentarit® avec dôautres ressources : 

o ressources intérieures ï en intégrant les engagements du gouvernement 
sur les d®penses publiques pour lô®ducation de base ¨ lôaccord sign® 
avec le Fonds, avec lôaccord du minist¯re des Finances ; 

o ressources extérieures ï en demandant que les informations sur les 
engagements parall¯les dôautres bailleurs de fonds soient soumises dans 
le cadre de la demande et inclues dans les rapports prévus lors du 
processus de décaissement ; 

o en encourageant lôutilisation du fonds dans le cadre dôaccords de 
financement conjoints avec un engagement sp®cifique dôautres bailleurs 
de fonds ; 

o en utilisant les ressources pour acheter des r®ductions de taux dôint®r°t et 
transformer les prêts de la BM en dons (afin de réduire le risque de voir la 
BM et les ministères des Finances permettre aux subventions du FC de 
remplacer les cr®dits de lôAID et de renforcer la participation de la BM ¨ 
lô®ducation de base) 

Suivi et évaluation 

S80 La refonte de lôIMOA doit absolument inclure la conception dôun cadre convenu et 
approprié par tous les partenaires pour le suivi et lô®valuation des activit®s de lôIMOA. Pour 
cela, il faut avoir une image claire des engagements de tous les partenaires et de leur suivi 
(le « contrat ») sur le plan national et international. 

Mise en îuvre des recommandations  

S81 LôIMOA a connu de nombreux aménagements ponctuels au fil des ans. Le besoin 
dôadopter une approche plus holistique a ®t® reconnu d¯s les premi¯res discussions portant 
sur les constats de lô®valuation. Cela n®cessiterait une refonte du document cadre de l'IMOA 
de mani¯re ¨ ce quôil rende inutiles des lignes directrices séparées pour la gouvernance, les 
processus nationaux et les modalit®s dôaide pr®f®r®es. Le nouveau document cadre devrait 
contenir une stratégie pratique et un cadre pour le suivi et la redevabilité au sein du 
partenariat signés par tous les partenaires. 

S82 Jusquô¨ pr®sent, la conception de lôIMOA a ®t® domin®e par les bailleurs de fonds, 
ce qui a affect® sa cr®dibilit® en tant que partenariat. Lôarchitecture en place nôa pas 
fonctionné de façon efficace. Il est vital que tous les partenaires soient impliqués dans la 
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conception dôune IMOA renouvel®e, afin dôen faire un partenariat v®ritable et plus efficace. 
Cette ®valuation recommande donc fortement dôutiliser ce projet de rapport comme base 
pour une discussion approfondie au sein du partenariat. Le processus imminent de 
refinancement devrait °tre utilis® comme un m®canisme de transition (dôune importance 
vitale) permettant de red®finir et de revigorer lôIMOA. 
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1.  Introduction 

Objectifs de l'évaluation  

1.1 LôInitiative de Mise en íuvre Acc®l®r®e (IMOA) de lô£ducation Pour Tous, lanc®e en 
2002, est conçue pour accélérer les progrès vers les objectifs du programme Éducation 
Pour Tous (EPT) et des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) : voir la Pièce 
à l'appui 1.3 LôIMOA ayant atteint la moiti® de sa dur®e pr®vue, le partenariat a commandité 
une évaluation à mi-parcours pour d®terminer si elle est en passe dôatteindre les objectifs 
fixés et proposer des idées, axes de réforme et aménagements, le cas échéant. 

1.2 LôIMOA a mis en place un Comit® de Supervision de lô£valuation (CSE) charg® de 
garantir la qualit® et lôind®pendance de lô®valuation, qui a ®t® confi®e ¨ une ®quipe 
indépendante.  

1.3 Comme le décrivent les Termes de référence (TdR) : 

L'objectif principal de l'évaluation est de déterminer l'efficacité de l'IMOA à ce jour dans 
l'accélération des progrès pour l'atteinte des objectifs de l'EPT dans les pays 
participants, particulièrement en ce qui concerne le mouvement vers l'achèvement de la 
scolarisation primaire universelle (SPU). L'évaluation étudiera aussi les contributions de 
l'IMOA à l'amélioration de l'efficacité de l'aide, dans les pays et sur le plan international. 
L'évaluation permettra de mesurer la valeur ajoutée de l'Initiative, d'identifier les leçons 
tirées de ses forces et de ses faiblesses et de formuler des recommandations pour 
améliorer les programmes et l'efficacité du Partenariat (TdR, p.5). 

1.4 Selon les TdR, lô®valuation de lôIMOA doit couvrir la p®riode allant de son lancement 
au mois de septembre 2008. Dans la pratique, lô®valuation a suivi les d®veloppements de 
lôIMOA ¨ ce jour. Des ®tudes de cas pays de lôIMOA ont ®t® effectu®es par lô®quipe de 
lô®valuation durant la premi¯re moiti® de 2009. Elles ont ®t® actualis®es dans la mesure du 
possible. 

1.5 Les principales questions d'évaluation de haut niveau (QHN) tirées des TdR sont 
donn®es dans lôEncadré 1. Chaque QHN compte une série de sous-questions liées, qui ont 
servi de guide au travail de lô®valuation. 4 

Méthodologie  

1.6 Lô®quipe de lô®valuation a commenc® son travail en septembre 2008. Les activit®s de 
lô®valuation sont r®sum®es dans la Pièce à l'appui 2. Parmi elles, la préparation du cadre 
dô®valuation, des entretiens, une analyse des données, une recherche documentaire, des 
documents de travail et surtout une s®rie dô®tudes de cas pays.  

1.7 La méthodologie complète a été développée dans le cadre dô®valuation (Cambridge 
Education, Mokoro & OPM 2009). Elle est également décrite en détail dans lôAppendice V de 
ce rapport. Un résumé du cadre logique de l'évaluation est donné dans la Pièce à l'appui 3. 
Ce travail suit les cinq cha´nes dôeffets (politiques et plans dô®ducation, financement de 
lô®ducation, renforcement des capacit®s, donn®es et S&E, efficacit® de lôaide) de lôIMOA. 
Ces cinq cha´nes dôeffets seront dor®navant qualifi®es de champs analytiques.  

1.8 La m®thodologie de lô®valuation se fonde sur une analyse des contributions. Cette 
approche reconnaît que les activités de l'IMOA se recoupent (ce qui est souvent le fruit d'un 
choix délibéré) au sein de programmes plus vastes visant des objectifs communs, dans les 
pays individuels et sur le plan mondial. Elle cherche tout d'abord à établir la liste d'activités 

                                                
3
 Les pi¯ces ¨ lôappui sont donn®es en fin de ce volume. Les annexes sont contenues dans le volume 2 et les 

appendices dans les volumes suivants. 
4
 Lôappendice VIII contient la liste complète des questions de haut niveau et montre comment les produits de 

lô®valuation y ont répondu. 
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et d'effets généraux pour ensuite évaluer la contribution de l'IMOA à l'aide d'éléments 
factuels quantitatifs et qualitatifs. Ainsi, le travail de lô®valuation ne consiste pas seulement à 
découvrir, par exemple, ce qui sôest pass® dans les pays endoss®s par l'IMOA, mais aussi à 
évaluer quelle différence lôaction de lôIMOA a apporté dans ces pays.  

Encadré 1 Les questions d'évaluation de haut niveau  

1. La pertinence des objectifs et cibles de l'IMOA quant aux besoins nationaux en éducation et 

en développement 

Les objectifs de l'IMOA répondent-ils aux besoins et priorités actuels des pays éligibles à l'IMOA ? 

Comment peut-on faire pour garantir la pertinence de l'évolution future de l'IMOA?  

2. La contribution de l'IMOA aux progrès des pays en ce qui a trait à l'accélération des 

mesures en faveur de l'EPT et aux processus connexes 

Dans quelle mesure l'IMOA est-elle en train d'atteindre ses objectifs, autrement dit l'accélération des 

progrès pour l'atteinte des objectifs de l'EPT ? Les mécanismes et les processus de l'IMOA 

contribuent-ils à cette accélération de manière efficace ? Comment les mécanismes et processus de 

l'IMOA peuvent-ils être améliorés afin d'optimiser leurs contributions futures ? 

3. La contribution de l'IMOA à l'amélioration de la mobilisation des ressources et de l'efficacité 

de l'aide 

L'IMOA a-t-elle contribué à la mobilisation de ressources nationales et internationales en soutien à 

l'EPT ? A-t-elle aidé les bailleurs de fonds à adopter des stratégies d'aide au développement plus 

efficaces basées sur les principes de la Déclaration de Paris ? Quelles sont les actions les plus 

efficaces de l'IMOA du point de vue de l'amélioration future de la mobilisation des ressources et de 

l'efficacité de l'aide ?  

1.9 Cette approche a demandé ¨ lô®quipe de lô®valuation de rassembler et comparer 
diff®rents types de donn®es. Tous les rapports de lô®valuation ont tent® de faire une 
distinction claire entre les conclusions factuelles de lô®valuation, les conclusions quôon peut 
en tirer et toute recommandation éventuelle : les conclusions reposent donc sur des bases 
claires. 

1.10 LôIMOA a insist® sur le fait que les pays partenaires soient au centre de son 
approche, ce qui accro´t encore lôimportance des ®tudes de cas de lô®valuation. Sur le plan 
statistique, les études de cas ne peuvent pas être représentatives de tous les pays de 
lôIMOA, mais il a été fait en sorte que les pays des études de cas couvrent une gamme 
dôattributs g®ographiques et autres caractéristiques, notamment la nature et la longueur de 
leur participation ¨ lôIMOA. 

1.11 Neuf pays ont fait lôobjet dô®tudes de cas compl¯tes et de visites sur le terrain : le 
Burkina Faso, le Cambodge, le Ghana, le Kenya, le Mozambique, le Nicaragua, le Nigeria, 
le Pakistan et le Y®men. Huit autres pays ont fait lôobjet dô®tudes documentaires : lô£thiopie, 
le Malawi, le Mali, la Moldavie, le Rwanda, lôOuganda, le Vietnam et la Zambie. Le 
Tableau 1 (p11) montre le contexte de lôendossement de ces pays, la Pièce à l'appui 11 
propose quelques données de base les concernant et lôAnnexe D contient des résumés des 
®tudes de cas pays. Afin dôoptimiser la cohérence et la comparabilité entre les études de 
cas, chacune a suivi la m®thodologie donn®e dans le cadre dô®valuation et leurs rapports ont 
respect® un format standard, soutenu par une matrice dôanalyse5 servant à identifier les 
intrants de lôIMOA par rapport au contexte général et à analyser leur pertinence, leur 
efficacité, leur efficience et leur durabilité. 

                                                
5
 Dans lôensemble et pour chaque champ analytique. 
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1.12 Lô®valuation a r®alis® des entretiens avec pr¯s de 150 personnes au niveau mondial, 
provenant dôune vaste gamme de parties prenantes. Plus de 650 personnes ont été 
interviewées pour les études de cas pays complètes et les études documentaires. Les 
entretiens sont confidentiels, mais ils ont ®t® diss®min®s au sein de lô®quipe de lô®valuation ¨ 
des fins de revue et dôanalyse. Le dossier consolidé pour les entretiens compte plus de 1 
500 pages et de 700 000 mots. LôAnnexe J propose une vue dôensemble des entretiens au 
niveau mondial et et au niveau des pays ainsi que leur répartition entre parties prenantes. 

1.13 LôIMOA sôest adapt®e tout au long de son existence et les objectifs du partenariat 
sont source de controverses. Lô®valuation a cherch® ¨ expliquer et ¨ rendre compte de ce 
contexte changeant (revu au chapitre 2). Pour mesurer la performance de lôIMOA, 
lô®valuation a pris en compte les objectifs, les principes et la structure d®crits dans ses 
documents constitutifs (Pièce à l'appui 5). 

1.14 Lôun des objectifs du processus d'®valuation a ®t® dôencourager la participation des 
parties prenantes et de prendre en compte leurs perspectives. Les documents de travail de 
lô®quipe de lô®valuation ont ®t® diss®min®s de mani¯re ¨ ce que les parties int®ress®es 
puissent faire part de leurs commentaires ; ils ont aussi été publiés sur le site Internet 
externe de lô®valuation (http://www.camb-ed.com/fasttrackinitiative/). Un Rapport préliminaire 
a ®t® pr®sent® lors de la R®union du Partenariat de lôIMOA en avril 2009.6 Des séances de 
compte-rendu ont été organisées dans chacun des pays visités et des notes sur les visites 
sur le terrain et des rapports préliminaires concernant les pays ont été disséminés auprès 
des parties prenantes rencontrées. Ces documents sont également proposés sur le site 
Internet de lô®valuation ¨ des fins de commentaire. On a ®galement demand® aux personnes 
interrog®es de faire part de leurs commentaires et r®actions ¨ lô®gard des documents de 
travail et du rapport préliminaire. 

Rôle et structure d e ce rapport de synthèse  

1.15 Le rôle de ce rapport complet est décrit dans les TdR comme suit : 

Des éléments tirés des études de cas terminées seront compilés, analysés et utilisés de 
concert avec les conclusions préliminaires de l'étape 1 pour le rapport final. Le rapport 
final présentera les conclusions générales, les leçons tirées de l'étude ainsi que les 
recommandations dont pourra se servir le Partenariat pour, au besoin, changer 
d'orientation et améliorer ainsi la pertinence, l'efficacité et l'efficience de l'IMOA. (TdR, 
p.26) 

1.16 Le rapport suit la structure suivante : le chapitre 2 d®crit les origines de lôIMOA, ses 
objectifs, une vue dôensemble de ses activit®s, son ®volution au fil du temps et une revue de 
la gouvernance de lôIMOA. Le chapitre 3 regroupe lôanalyse sur le plan mondial et au niveau 
des pays afin de présenter les conclusions tirées pour chaque champ analytique. Le chapitre 
0 sôappuie sur les chapitres pr®c®dents pour pr®senter les conclusions de lô®valuation ¨ 
lô®gard de la performance de lôIMOA et explique lôanalyse ayant men® aux conclusions 
données. Le chapitre 1 d®taille les recommandations de lô®quipe de lô®valuation quant ¨ 
lôavenir de lôIMOA.  

1.17 Une s®rie dôannexes et dôappendices d®taill®s d®crivent en plus grand d®tail les 
conclusions et analyses de lô®valuation. Elle se trouve en fin du rapport principal, qui y fait 
référence. Les études de cas pays préliminaires viennent également compléter le rapport 
principal. 

1.18 Ce rapport est un document préliminaire devant être soumis à des discussions au 
sein du partenariat de lôIMOA. Lô®quipe de lô®valuation esp¯re que ce rapport contribuera ¨ 
lancer des discussions fructueuses au sein de lôensemble du partenariat ¨ lô®gard de lôaxe 
que suivra lôIMOA ¨ lôavenir. Un rapport final, qui contiendra les r®actions des parties 
prenantes, sera produit au cours du premier trimestre 2010.  

                                                
6
 Version finale : Cambridge Education, Mokoro and OPM 2009b. 

http://www.camb-ed.com/fasttrackinitiative/
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2. Origines, objectifs, évolution et gouvernance de l'IMOA 

Introduction 

2.1 Ce chapitre explique les origines et objectifs de lôIMOA et propose une vue 
dôensemble de sa conception. Il propose ensuite un bref r®sum® de sa mise en îuvre, y 
compris les modifications apport®es ¨ sa structure (lôanalyse de sa performance sera 
donnée dans le chapitre suivant). Ce chapitre se concentre ensuite sur la gouvernance de 
lôIMOA et son ®volution. Il se termine par une br¯ve analyse de lôimpact de lôhistorique et de 
lô®volution de lôIMOA sur le travail des ®valuateurs. 

Origines, objectifs et lancement 

2.2 Le Forum mondial sur lô®ducation, tenu en 2000 ¨ Dakar, a men® ¨ lôadoption du 
Cadre d'action de Dakar pour l'Éducation Pour Tous (World Education Forum 2000). Les 
actions prises après la Déclaration mondiale sur l'Education Pour Tous (Jomtien, 1990) 
ayant ®t® d®cevantes, les instigateurs de lôIMOA ®taient d®termin®s ¨ ce que la d®claration 
de Dakar soit suivie de mesures efficaces. 

2.3 D'autres développements semblaient aussi aller dans le sens de l'EPT. Durant les 
années 90, on a assisté à une réévaluation de l'efficacité de l'aide, à des préoccupations 
grandissantes quant à la pauvreté et à son ciblage par l'aide, aux droits des enfants, qui ont 
donné lieu à la Convention adoptée en 1989, à un mouvement mondial en faveur de 
l'allègement de la dette et à une acceptation croissante que l'appropriation nationale était 
l'un des ingrédients nécessaires à l'efficacité des programmes. Dans le cadre de l'initiative 
pour les Pays Pauvres Très Endettés (PPTE), les allègements de dette ont été liés à la 
préparation de Cadres Stratégiques de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et ont souvent 
am®lior® les services de base, notamment lôenseignement primaire. Durant la m°me ann®e 
que la Déclaration de Dakar, les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) ont 
été adoptés en tant que cibles tangibles et délimitées dans le temps pour la réduction de la 
pauvreté et les principaux bailleurs de fonds occidentaux se sont engagés à augmenter leur 
aide. Deux des objectifs de lôEPT adopt®s ¨ Dakar sont refl®t®s par lôOMD2 et lôOMD3 (voir 
la Pièce à l'appui 1). 

2.4 Il a cependant ®t® difficile de se mettre dôaccord sur la forme que devait prendre le 
suivi de la D®claration de Dakar afin dô°tre efficace. Lôid®e dôç initiative accélérée » pour 
lô®ducation a fini par ®merger de la confluence du travail pris en charge par le G8 et la 
Banque Mondiale (voir lôEncadré 2 ci-dessous). LôIMOA a ®t® annonc®e et a pris la forme 
dôun ç contrat » entre les bailleurs de fonds et les gouvernements, dans lôesprit de la 
conférence de Monterrey. Ce contrat se fondait sur le concept dôengagement mutuel. Les 
bailleurs de fonds promettaient dôallouer un volume croissant dôaide financi¯re et technique 
aux plans dô®ducation nationaux de mani¯re plus coordonn®e, align®e et harmonis®e sous 
la direction du gouvernement. De leur côté, les pays partenaires promettaient de développer 
et de mettre en îuvre des plans sectoriels pour lô®ducation coh®rents et durables et de 
rendre des comptes ¨ lô®gard des r®sultats obtenus. 

2.5 Les responsables du lancement de lôIMOA r®pondaient ¨ un sentiment dôurgence, d¾ 
non seulement ¨ lôimportance de ses objectifs, mais aussi au d®sir de saisir une rare chance 
politique dôacc®l®rer le travail de lôEPT. Cette situation dôurgence contribue ¨ expliquer 
pourquoi les d®tails du fonctionnement de lôIMOA nôont ®t® finalis®s quôapr¯s le lancement 
de lôinitiative et pourquoi la structure et la gouvernance de lôIMOA ont fait lôobjet 
dôajustements continus. Lôaccord obtenu ¨ lô®gard de la structure et des objectifs initiaux de 
lôIMOA a repr®sent® une victoire importante rendue possible par les discussions men®es au 
sein dôun groupe de partenaires donateurs vari®s. Comme lôexplique lôEncadré 2, de 
nombreux compromis et négociations ont été nécessaires pour rassembler la coalition et en 
assurer la survie. 
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Encadré 2 La dimension du G8 et la survie de la coalition 

La déclaration finale du sommet du G8 organisé en 2001 en Italie, un an après la réunion de Dakar, 

contenait un engagement fort du G8 ¨ lô®gard du soutien de lôEPT. Cette r®union ordonnait ¨ une 

®quipe sp®ciale compos®e de hauts responsables de diff®rentes agences dôidentifier comment le G8 

pouvait soutenir lôEPT de la mani¯re la plus efficace possible. La présidence canadienne du G8 a 

permis à ce travail de progresser : lôEPT a ®t® plac®e au cîur de lôordre du jour de la r®union du G8 

à Kananaskis en 2002. 

Les réunions du G8 réitéraient un principe général voulant que tous les partenaires sôengagent 

envers lôEPT et lôatteinte des OMD. Un temps substantiel a ®t® consacr® aux d®bats sur la nature de 

lôEPT. Au cours des discussions, on a aussi pr®sum® quôun partenariat avec les pays ®tait n®cessaire 

et que la structure devait suivre les syst¯mes nationaux et sô®loigner des approches projet 

fragmentées qui caractérisaient jusque-là la participation des bailleurs de fonds. 

En parallèle des développements du G8, les Pays-Bas et la BM travaillaient sur une initiative visant à 

soutenir les pays performants dans le domaine de lô®ducation de base. Afin de rapprocher la 

discussion sur la proposition du Pays-Bas et de la BM de celle portant sur lô®quipe sp®ciale du G8, 

une r®union a ®t® organis®e ¨ Amsterdam. ê lô®poque, des personnages pro®minents ont joué un 

rôle décisif. Parmi eux, le président de la Banque Mondiale et les ministres de la Coopération pour le 

développement de pays tels que les Pays-Bas et la Norvège, qui ont tous exprimé leur engagement 

fort envers lôEPT. 

La discussion dôAmsterdam se basait sur une étude de la Banque Mondiale (Bruns et al 2003) 

cherchant ¨ expliquer pourquoi certains pays obtiennent de meilleurs r®sultats que dôautres dans le 

domaine de lôexpansion des opportunit®s ®ducatives. Un concept a alors émergé : celui dôune 

initiative qui aiderait un nombre limité de pays prêts à adopter des politiques plus efficaces. Leurs 

efforts sur le plan national seraient soutenus par une aide financière et en nature fournie par la 

communaut® internationale. Lôinitiative commencerait par travailler avec les pays les plus 

prometteurs ; une fois d®velopp® un mod¯le performant, il serait mis en îuvre dans dôautres pays.  

Les origines de lôIMOA ont influenc® le mod¯le adopt® par la suite, qui voit des pays du G8 et 

ext®rieurs au G8 pr®sider ensemble lôIMOA. Cela visait ¨ maintenir lôengagement du G8 envers 

lôinitiative, qui ne soulevait pas lôenthousiasme de tous les membres. 

Dès le départ, la « coalition è de lôIMOA a subi des pressions ®normes. Certaines personnalités très 

en vue, comme M. Wolfensohn, le pr®sident de la BM, nô®taient pas satisfaites par lôannonce dôune 

initiative ax®e sur un nombre limit® de pays durant sa phase initiale. Quand il a annonc® lôinitiative, 

lôinvitation ¨ participer directement a ®t® envoy®e ¨ plus de pays (18) que sôy attendaient plusieurs 

bailleurs de fonds du G8. En plus de cela, cinq grands pays (Bangladesh, RDC, Inde, Nigeria et 

Pakistan) ont été invités à participer à la « procédure accélérée analytique » : ainsi, on pouvait dire 

que lôinitiative visait plus de la moiti® de la population non scolaris®e dans le monde. 

En cons®quence, certains bailleurs de fonds du G8 ont eu le sentiment dôavoir ®t® ç pouss®s è dans 

les accords ayant mené à la création de l'IMOA et dôavoir assist® ¨ lôappropriation du programme 

initial par la BM. Ces bailleurs de fonds avaient convenu dôune approche pilote visant un nombre 

limité de pays ; quand elle a été annoncée, ses objectifs étaient beaucoup plus ambitieux. Leurs 

noms ont ét® associ®s ¨ des engagements quôils ne pensaient pas avoir accept®s. Certains 

refusaient notamment de r®p®ter la promesse de Dakar quô« aucun pays réellement désireux 

d'atteindre les objectifs de l'Éducation Pour Tous ne devrait voir son action entravée par le manque 

de ressources ».
7
 (World Education Forum 2000). 

 

2.6 Au d®but de la conception de lôIMOA, un concept de ç mise en îuvre acc®l®r®e » a 
été proposé afin de lancer le travail alors même que les détails des objectifs et mécanismes 
de fonctionnement de lôIMOA faisaient toujours lôobjet de discussions entre les bailleurs de 
fonds. (Il sôagissait dôune initiative des bailleurs de fonds ; les pays bénéficiaires désignés 
nôont pas particip® ¨ sa conception.) D¯s la mi-2002, alors que lôIMOA ®tait toujours en 
cours de conception, dix-huit pays ont ®t® invit®s ¨ faire une demande dôendossement par 

                                                
7
 Pour une analyse plus complète des perceptions contrastées au sein du partenariat, voir le Rapport préliminaire 

de cette évaluation (mai 2009). 
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lôIMOA8. En plus de cela, cinq grands pays ont été invités à une « procédure accélérée 
analytique è, comme lôexplique lôEncadré 2. 

2.7 Les invitations ¨ participer ¨ lôIMOA ont ®t® envoy®es par un Secr®tariat de lôIMOA 
réduit mis en place par la Banque Mondiale (BM) ; pour commencer, il ne comptait quôun 
directeur et un employé. Ce Secrétariat a demandé aux pays nominés de soumettre leurs 
plans pour lôIMOA, conform®ment ¨ leurs plans sectoriels d'®ducation (PSE). Dans chaque 
pays, lôapprobation du plan par les bailleurs de fonds ®tait consid®r®e comme une ®tape 
cruciale vers lôaugmentation de lôaide mobilisée. 

2.8 Pendant ce temps, le travail de conception de lôIMOA sôest poursuivi. Les différences 
dôopinions quant ¨ la nature de lôIMOA, aux pays b®n®ficiaires, ¨ la n®cessit® per­ue dô®viter 
la mise en place dôun fonds mondial de plus et à sa mise en pratique ont fait que le 
processus dô®laboration de lôIMOA a pris pr¯s de deux ans. En novembre 2002 et en mars 
2003, alors que les d®tails de lôIMOA ®taient toujours en train dô°tre mis au point, les 
bailleurs de fonds ont endossé les sept premiers plans nationaux (Burkina Faso, Guinée, 
Guyana, Honduras, Mauritanie, Nicaragua et Niger). 

2.9 Durant les 18 premiers mois de son existence, lôIMOA a ®t® con­ue et d®velopp®e 
pour le premier groupe de pays performants, conformément aux recommandations de Bruns 
et coll. Cependant, lôapproche adopt®e par lôIMOA a ®t® tr¯s critiqu®e. Par exemple, lors des 
r®unions de haut niveau pour lôEPT (organis®es par lôUNESCO), il a ®t® avanc® que lôIMOA 
ne devait pas sôadresser uniquement aux pays performants. En cons®quence, il a ®t® d®cidé 
lors de la r®union dôOslo de novembre 2003 que lôIMOA serait ouverte ¨ tous les Pays ¨ 
Faible Revenu b®n®ficiaires de lôAID capables de satisfaire les crit¯res dôendossement. Il a 
donc fallu concevoir une strat®gie capable de sôadapter ¨ une plus grande diversité de 
participants, en permettant aux pays performants de progresser rapidement tout en offrant 
aux autres lôaide n®cessaire pour suivre la m°me voie. Un cadre opérationnel fondé sur ces 
développements et sur les accords convenus entre les bailleurs de fonds a été rédigé après 
la r®union dôOslo. Il a ®t® int®gr® au document cadre de lôIMOA publi® en 2004 (FTI 2004d). 

Structure générale 

2.10 La structure de lôIMOA est d®crite dans deux documents cl®s (la Pièce à l'appui 5 en 
propose une vue dôensemble, ainsi que des autres principaux documents constitutifs de 
lôIMOA). Le premier a ®t® le plan dôaction 2002 (World Bank 2002), utilisé par la Banque 
Mondiale pour lancer la mise en îuvre de lôIMOA ; le second a ®t® le cadre de lôIMOA, qui 
d®crivait le consensus ¨ lô®gard de lôobjectif et des structures de lôIMOA qui avait ®merg® en 
2004. 

2.11 Le plan dôaction 2002 recommandait dôutiliser l'Ach¯vement Universel du Primaire 
(AUP) en tant que test des progr¯s vers lôEPT, et pourtant il ajoutait que lôAUP repr®sentait 
une cible plus exigeante que la Scolarisation Primaire Universelle (SPU). Le plan identifiait 
également quatre « déficits » (données, politiques, capacités, ressources) devant être 
comblés pour atteindre cet objectif et appelait ¨ lôaugmentation de lôaide aux pays dot®s de 
plans crédibles. Pour être crédible, un plan devait suivre les lignes directrices représentées 
par le Cadre Indicatif (CI) qui avait émergé des recherches de la Banque Mondiale (Bruns et 
al 2003). Conform®ment au plan dôaction, les r®f®rences techniques du CI devaient servir de 
cadre de référence commun à tous les pays, la combinaison exacte de mesures politiques 
nécessaires variant en fonction des pays. (La Pièce à l'appui 18 donne le CI tel quôil est 
apparu dans le cadre de lôIMOA et souligne comment des documents de référence variés y 
ont fait référence au fil des ans.)  

2.12 Le Document cadre de l'IMOA 2004 FTI 2004d décrit la structure de l'IMOA ayant 
émergé du processus de consultation de deux ans entre les bailleurs de fonds. Il décrit les 

                                                
8
 La nature, le processus et les cons®quences de lôç endossement è par lôIMOA sont des thèmes récurrents dans 

ce rapport. 
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objectifs, les principes directeurs, les critères de participation, les processus de revue et 
d'endossement, la mobilisation des ressources, les proc®dures de mise en îuvre et les 
structures et fonctions de gouvernance (la Pièce à l'appui 7 en contient un résumé). Il 
souligne lôaccent port® par lôinitiative sur le renforcement de lôaction collective dans les pays 
¨ lôaide dôun contrat entre pays partenaires et partenaires du d®veloppement (voir 
lôEncadré 3). Lôaccord sur un cadre ®crit a oblig® le partenariat ¨ parvenir ¨ un compromis 
sur lôobjectif vis® par lôIMOA, mais m°me cet accord a ®t® difficile ¨ atteindre. 

2.13 Comme le décrit le document cadre, les objectifs de lôIMOA sont dôacc®l®rer lôAUP 
en promulguant (a) une aide plus efficace à l'enseignement primaire ; (b) une croissance 
soutenue de l'aide à l'éducation primaire ; (c) des politiques sectorielles solides pour 
lô®ducation ; (d) un financement intérieur adéquat et durable de l'éducation ; (e) une 
responsabilité accrue vis-à-vis des résultats du secteur et, plus généralement, (f) la 
promotion de lôapprentissage mutuel à propos de ce qui réussit pour améliorer les résultats 
de lôenseignement primaire et faire avancer les objectifs de lôEPT. LôIMOA suit cinq 
principes, à savoir : lôappropriation par le pays, lôutilisation dôindicateurs, le soutien lié à la 
performance, la baisse des coûts de transaction et la transparence (FTI 2004d).  

Encadré 3 Le contrat de lôIMOA 

 

Source : FTI Secretariat 2007a 

 

2.14 Le paradigme de lôIMOA est de soutenir les approches sectorielles (SWAP) au 
niveau national. LôIMOA ®tait bas®e sur lôhypoth¯se que lôendossement dôun plan pour 
lô®ducation satisfaisant certains crit¯res (dont la prise en compte suffisante du Cadre 
Indicatif9) signalerait aux bailleurs de fonds quôun gouvernement volontaire et prêt à mettre 
en îuvre un plan cr®dible m®ritait leur appui. Le plan lui-même, généralement lié à une 
approche sectorielle,10 devait °tre central ¨ lôappui des bailleurs de fonds. Il devait 
sôaccompagner dôengagements r®ciproques du gouvernement et des partenaires donateurs, 
les pays partenaires travaillant ¨ lôam®lioration de la planification, du suivi et dôun 
engagement national plus important, tandis que les partenaires du développement 
sôengageaient ¨ augmenter lôaide, ¨ soutenir le renforcement des capacit®s et lôalignement 
avec les priorités et systèmes du gouvernement. Les groupes de bailleurs de fonds dans les 

                                                
9
 Le Cadre indicatif pouvait être « adapt® ¨ la situation sur le terrain è et il fournissait des indicateurs quôon 

encourageait les pays à suivre. Voir Pièce à l'appui 18 et Annexe C pour plus de détails sur les différentes 
interprétations du CI dans la pratique. 
10

 Au niveau sectoriel et sous-sectoriel. Selon le cadre de l'IMOA 2004,  

Lôendossement par le processus de revue de lôIMOA n®cessite normalementé un programme 
sectoriel pour l'éducation approuvé par les bailleurs de fonds installés dans le pays ;é 

LôIMOA encourage ses partenaires ¨é coordonner leurs interventions dans les pays au sein dôun 
programme dôapproche sectorielle et de travail commun. (FTI 2004d) 
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pays devaient prendre en charge la mobilisation de lôappui financier pour le PSE du pays 
(voir la Pièce à l'appui 10).  

2.15 Le document cadre d®crivait lôIMOA comme ouverte ¨ toutes les agences de 
financement intéressées et aux Pays à Faible Revenu, qui devaient solliciter et obtenir leur 
adhésion par le biais du processus de revue par l'IMOA de leurs plans de réalisation des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et de l'EPT.  

2.16 Le document cadre de l'IMOA d®crivait aussi la structure de gouvernance de lôIMOA. 
Au niveau mondial, la gouvernance comprenait la réunion du Partenariat (RP), le comité de 
pilotage de lôIMOA,11 le Secr®tariat de lôIMOA, des groupes de travail et des task teams et 
les Fonds Fiduciaires de lôIMOA. La Pièce à l'appui 6 contient un graphique montrant les 
différentes structures de gouvernance en place entre 2004 et 2008.12 

2.17 Les dispositions « souples » relatives à la de gouvernance de l'IMOA sont le fruit 
d'un choix délibéré : elles s'articulent autour d'un processus décisionnel peu bureaucratique 
et d'une direction caractérisée par la simplicité. Les bailleurs de fonds tenaient à ce que 
lôIMOA ne se transforme pas en un ç fonds mondial » de plus, semblable à ceux récemment 
mis en place dans le secteur de santé et critiqués pour leur direction trop hiérarchisée et 
leurs interventions verticales/parallèles. 

2.18 Le cadre prévoyait que l'IMOA devait être dirigée au niveau des pays. Les 
gouvernements locaux (ministères de l'Éducation, en collaboration avec d'autres agences 
gouvernementales) étaient responsables du développement des plans sectoriels, de leur 
mise en îuvre, de leur suivi et de leur ®valuation. En m°me temps, ces processus et 
produits devaient être le fruit d'une consultation étroite avec la société civile et les 
partenaires du développement. Dans ce contexte, la coordination locale des bailleurs (CLB), 
menée par le chef de file des bailleurs de fonds (ou organisme de coordination), était 
charg®e dô®valuer lôampleur, le volume et le calendrier de lôaide au d®veloppement. Elle 
devait aussi tenter de mobiliser les ressources conformément aux règlements de chaque 
bailleur de fonds, en consultation avec son siège.13 

2.19 Afin dôaccompagner le lancement de lôIMOA, deux Fonds Fiduciaires ont ®t® mis en 
place : le Fonds Catalytique (FC) et le Fonds de Développement de Programmes 
dô£ducation (FDPE). Le FC a été mis en place en mars 2003 en tant que fonds fiduciaire 
multi-donateurs à bénéficiaires multiples apportant un appui temporaire (au maximum 2 à 3 
ans) ¨ la mise en îuvre de plans sectoriels. Il est g®r® par la Banque Mondiale, lôç entité de 
supervision »14 par défaut des projets et programmes quôil finance. ê lôorigine, le Fonds 
Catalytique devait servir dôarrangement transitoire pour les pays ç orphelins de 
donateurs »15. En effet, les pays dot®s dôun nombre limit® de partenaires et dôun volume 
réduit dôassistance ext®rieure allaient devoir attendre avant dôassister ¨ lôaugmentation de 
lôaide des partenaires au d®veloppement. Le FC a ®t® revu en 2007 et ®largi ; il apportait 
dorénavant des volumes de ressources plus importants et plus durables et la quasi-totalité 
des pays endoss®s par lôIMOA y est devenue éligible.16  

2.20 Le FDPE, aussi géré par la Banque Mondiale, a été créé en novembre 2004. Son 
objectif principal ®tait dôaccompagner la pr®paration de plans sectoriels ¨ lôaide du 
financement dôAssistance Technique pour les processus de planification et de préparation. Il 
suivait le modèle du Fonds Fiduciaire norvégien pour l'Éducation (NETF) antérieur qui avait 

                                                
11

 Transformé en conseil dôadministration en 2009. 
12

 Leur évolution est revue en détails dans lôAnnexe B. 
13

 Ces dispositions tir®es du cadre de lôIMOA sont donn®es dans Pièce à l'appui 10. 
14

 Lôentit® de supervision est le bailleur de fonds qui g¯re et distribue les ressources du Fonds catalytique dans le 

pays. 
15

 D®finis ¨ lôorigine par lôIMOA comme les pays comptant moins de cinq bailleurs de fonds d®caissant plus de un 

million de USD par an. 
16

 Un examen détaillé du Fonds catalytique est proposé dans lôAppendice III. 
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soutenu le travail analytique et politique mené par la Banque Mondiale en Afrique, mais est 
élargi à d'autres régions.17  

2.21 Lôadoption du cadre de lôIMOA et la mise en place de deux Fonds Fiduciaires ont 
plant® le d®cor de la mise en îuvre de lôIMOA. Au fur et ¨ mesure que les pays ®taient 
endossés, les approches ont été perfectionnées et parfois remaniées. Les changements 
majeurs qui se sont produits apr¯s 2004 sont d®crits dans lôhistorique de la Pièce à l'appui 4 
et dans la série de « documents de référence » résumés dans la Pièce à l'appui 5. 

Mise en îuvre  

2.22 Cette section propose une br¯ve vue dôensemble des activit®s mises en oeuvre par 
le partenariat de lôIMOA depuis ses d®buts. 

Endossement des pays  

2.23 Le Tableau 1 ci-dessous montre la progression de lôendossement des pays depuis 
2002. ê la fin de lôann®e 2008, 36 pays avaient ®t® endoss®s par lôIMOA. Ce tableau met 
®galement en lumi¯re les pays ayant fait lôobjet dô®tudes de cas et dô®tudes documentaires 
dans le cadre de lô®valuation. La Pièce à l'appui 11 propose les données de base pour les 
pays ayant fait lôobjet dôétudes de cas et démontre la gamme de contextes nationaux et 
dôhistoriques de lôIMOA couverte dans ces études de cas. (Voir aussi la Pièce à l'appui 9 
pour de courtes descriptions de certaines de leurs expériences diverses.) 
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 Un examen détaillé du FDPE est proposé dans Appendice IV. 
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Tableau 1 Endossements par lôIMOA et ®tudes de cas pays de lô®valuation 

Pays endossés, par année 
d'endossement (depuis le mois de 
décembre 2007) 

Pays en attente d'être 
endossés

18
 

Autres pays 
éligibles à 
l'IMOA  

   En 2008 En 2009  

2002 Burkina Faso 

Guinée 

Guyana 

Honduras 

Mauritanie 

Nicaragua 

Niger 

Bhoutan 

Burundi 

Tchad 

Malawi 

Papouasie-
Nouvelle-
Guinée 

Ouganda 

Vanuatu 

Angola 

Bangladesh 

Comores 

République 
Démocratique 
du Congo 

République du 
Congo 

Érythrée 

Guinée-Bissau 

Laos 

Nigeria (3-4 
États) 

Îles Salomon 

Tanzanie 

Togo 

Tonga 

Afghanistan 

Côte d'Ivoire 

Inde 

Indonésie 

Kiribati 

Myanmar 

Népal 

Nigeria (autres 
États) 

Pakistan 

Somalie 

Sri Lanka 

Soudan  

Zimbabwe 

2003 Gambie 

Mozambique 

Vietnam 

Yémen 

2004 Ghana Éthiopie 

2005 Kenya 

Lesotho 

Madagascar 

Moldavie 

Tadjikistan 

Timor-Oriental 

Dont les pays 
endossés en 

2008
x
 

République 
centrafricaine 

Haïti 

Zambie 

2006 Albanie 

Cambodge 

Cameroun 

Djibouti 

Kirghizistan 

Mali 

Mongolie 

Rwanda 

Sénégal 

Pays endossés 
en 2009

y
 

RDP Lao 

Népal 

2007 Bénin 

Géorgie  

 Libéria 

Sierra Leone 

Sao Tomé-et-
Principe 

Légende : études de cas complètes indiquées ainsi ; études sommaires indiquées ainsi. 
x 
Tableau mis ¨ jour ¨ lôaide dôinformations tir®es du rapport dô®tat du FC, avril 2009. 

y 
Tableau mis ¨ jour ¨ lôaide dôinformations tir®es du site Internet de lôIMOA, octobre/novembre 2009. 

Le Fonds Catalytique et le Fonds de Développement de Programmes 
dô£ducation 

2.24 Le Graphique 1 résume les décaissements totaux du Fonds Catalytique et du FDPE. 
Il met en lumi¯re lôimportance grandissante du FC, notamment ¨ partir de 2007. Des 
volumes de ressources en augmentation constante ont été alloués à un nombre croissant de 
pays : voir la Pièce à l'appui 8, qui montre les pays ayant eu accès au FC et la date de cet 
accès. En tout, plus de 1,4 milliard de USD a été alloué à 30 pays ; à compter de décembre 
2008, 890 millions de USD avaient été engagés par des accords de subvention signés et un 
peu plus de la moitié (445 millions de USD) avaient été décaissés. 
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 Les listes de pays « pr®voyant lôendossement » pour une année donnée ont toujours été optimistes. 
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Graphique 1 D®caissements annuels du FC de lôIMOA et du FDPE, de 2004 ¨ 
2008 

 

Source : Rapports sur les fonds fiduciaires de l'IMOA ; données provenant du Secrétariat de l'IMOA. 

2.25 Le Graphique 2 ci-dessous montre que lôassise financi¯re du FC ®tait plut¹t limit®e : 
bien que 17 bailleurs de fonds y aient contribu® ¨ la fin 2008, trois dôentre eux (les Pays-
Bas, lôEspagne et le Royaume-Uni) représentaient 70% des promesses. 

Graphique 2 Fonds Catalytique : répartition des engagements signés par les 
bailleurs de fonds (de la création du FC jusqu'en décembre 2008) 

 

Sources : (i) Données du FC : Rapports dô®tat annuels du Fonds Catalytique de l'IMOA ; 
données provenant du Secrétariat de l'IMOA ; (ii) Déflateur : CAD-OCDE (tableau l.42) 

2.26 La Pièce à l'appui 8 propose ®galement une vue dôensemble des ressources du 
FDPE, qui a soutenu 56 pays depuis 2004. Ces pays sont extrêmement variés et comptent 
parmi eux lôAfrique du Sud, lôIndon®sie, le Niger, le Lesotho, lô£rythr®e et le Honduras, qui 
ont re­u des allocations tr¯s faibles. ê lôautre extr°me, quatre pays (Bangladesh, Pakistan, 
Yémen et Inde) ont chacun reçu entre 1 et 2,1 millions de USD du FDPE. 
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Vue dôensemble de lôIMOA au niveau national 

2.27 Lôexp®rience de lôIMOA a ®t® extr°mement vari®e dans les diff®rents pays. Les 
®tudes (documentaires et sur le terrain) effectu®es par lô®valuation témoignent de la diversité 
des expériences dans les différents pays. Elles sont décrites en détail dans les rapports 
dô®valuation des pays. 

2.28 La Pièce à l'appui 9 offre de courtes descriptions de la situation dans certains pays, 
dont on peut tirer plusieurs conclusions :19 

(a) Certains pays compris dans la premi¯re vague dôinvitations ¨ participer ¨ lôIMOA 
nôont pas soumis de proposition : parmi les raisons, des malentendus quant à la 
nature de lôIMOA, le manque de capacit®s nationales pour satisfaire les 
exigences techniques et le fait que certains gouvernements pensaient avoir peu 
à y gagner. 

(b) Plusieurs pays disposaient d®j¨ de processus dôam®lioration et de financement 
des plans sectoriels dô®ducation avant leur adh®sion ¨ lôIMOA. Dans dôautres 
pays (comme le Nicaragua), lôendossement par lôIMOA a influenc® la mise en 
place dôun syst¯me de planification et de suivi plus coordonn®, car il mettait en 
lumi¯re la n®cessit® de b®n®ficier dôune coordination locale de bailleurs. 

(c) Plusieurs pays (comme le Burkina Faso, le Mozambique et lô£thiopie) ont connu 
deux s®ries dô®changes tr¯s diff®rentes avec lôIMOA. Tout dôabord, les r¯gles 
relatives aux pays « orphelins de donateurs è faisaient quôils nô®taient pas 
éligibles au Fonds Catalytique et tout effet financier de lôendossement devait se 
faire par lôappui des bailleurs de fonds existants. Plus r®cemment, les ®changes 
ont directement ciblé le FC (élargi). 

(d) Certains pays (comme le Vietnam) ont été endossés, mais leurs échanges avec 
lôIMOA ont ®t® limités. 

(e) Lôutilisation des ressources par les pays varie. Dans certains dôentre eux, les 
ressources sont allouées à des priorités spécifiques du plan sectoriel ; dans 
dôautres, elles sont vers®es ¨ des fonds communs (côest le cas du Mozambique). 
Ces décisions ont ®t® prises en fonction du contexte (par exemple, lôexistence 
dôun fonds commun) et du personnel des bailleurs de fonds sur le terrain au 
moment du lancement du processus de lôIMOA. 

(f) Les ressources allou®es par lôIMOA par le biais du FC ont cibl® toutes sortes 
dôactivit®s, dont certaines en dehors de lôenseignement primaire (en Moldavie par 
exemple, où elles ont ciblé lô®ducation ¨ la petite enfance). 

(g) La Zambie était le premier cas (très récent) où un bailleur bilatéral a tenu le rôle 
dôentit® de supervision de lôIMOA (rempla­ant pour la premi¯re fois la BM dans 
ce rôle).  

(h) Un nombre croissant de pays a demandé des ressources au FC ; en effet, tout 
au long de lôIMOA, lôacc¯s ¨ ce fonds sôest ®largi, ce qui a permis ¨ des pays 
auparavant inéligibles, comme lô£thiopie, le Burkina Faso et le Mozambique, dôen 
bénéficier. 

Adaptations  

2.29 LôIMOA a connu dôimportants changements et am®nagements au fil des ans, qui sont 
dôailleurs toujours en cours : 

(a) Un nombre plus important de pays est devenu éligible : lôIMOA est pass®e dôun 
petit groupe de pays invités à un partenariat ouvert à tous les pays éligibles à 
lôAID r®pondant aux crit¯res dôendossement. 

                                                
19
Pour des r®sum®s plus complets de toutes les ®tudes de cas de lô®valuation, voir Annexe D. 
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(b) Le centre de gravité financier du partenariat a changé quand la règle relative aux 
pays « orphelins de donateurs » pour le Fonds Catalytique sôest assouplie. Au 
lieu de compter uniquement sur lôappui financier de bailleurs de fonds habituels 
pour leurs plans approuvés, tous les pays endossés ont pu demander des 
allocations au FC. 

(c) La pr®paration dôune approche et dôun m®canisme propres aux États fragiles est 
toujours en cours.20 

(d) LôIMOA est en train de revoir enti¯rement la port®e du FDPE (voir la discussion 
sur le renforcement des capacités au chapitre 3E). 

(e) En reconnaissance de lôimportance li®e ¨ lôutilisation de modalit®s dôaide flexibles 
pour les allocations du FC aux pays, des amendements au cadre du FC 
permettent lôutilisation dôentit®s de supervision autres que la Banque Mondiale 
(voir le chapitre 3G) 

2.30 En plus de cela, dans le cadre de ces changements, la gouvernance de lôIMOA a 
également connu des aménagements considérables. Ils sont analysés de manière plus 
approfondie dans la section suivante. 

2.31 Les tensions qui ont entouré le lancement et la conception initiale de lôIMOA ont d®j¨ 
été mentionnées. Elles ont persisté, avec le résultat que durant sa mise en îuvre, lôIMOA a 
d¾ satisfaire toutes sortes dôinfluences la poussant dans diff®rentes directions : 

(a) Lôapproche de pilote visant ¨ prouver lôefficacit® des bonnes pratiques incarnées par 
le Cadre Indicatif a été opposée à une approche plus inclusive et ambitieuse mettant 
lôaccent sur lôatteinte des objectifs des OMD et de lôEPT et invitant donc davantage 
de pays à rejoindre plus rapidement le partenariat. Dans la pratique, le recrutement 
de davantage de pays est un indicateur cl® de la performance de lôIMOA, mais aucun 
des grands pays (« +5 è) contact®s ¨ lôorigine nôa ®t® endoss®.21 

(b) Cette tension rejoint les controverses quant ¨ lôappui bas® sur les besoins et sur les 
performances (autrement dit, lôappui devrait-il être proposé aux pays en ayant le plus 
besoin ou ¨ ceux satisfaisant les conditions cl®s leur permettant dôatteindre les 
objectifs de lôEPT ?). Ce probl¯me est soulev® lors des discussions de lôIMOA sur le 
traitement des « États fragiles » (certains ayant exprimé leur inquiétude quant au 
risque de d®valuation de ç la norme id®ale è de l'IMOA quant ¨ lôendossement des 
PSE). 

(c) Autre controverse : lôimportance du ç déficit de financement è par rapport ¨ dôautres 
déficits (capacités, planification, suivi et évaluation, etc.) et donc la mesure dans 
laquelle lôIMOA doit °tre jug®e pour sa capacit® ¨ mobiliser des ressources. 

(d) Des tensions ont également fait leur apparition dans le domaine des cibles propres à 
lô®ducation primaire par rapport aux objectifs plus g®n®raux visant le soutien de lôEPT 
et des plans sectoriels dô®ducation.  

(e) Dans un contexte o½ lôIMOA avait choisi la voie dôun partenariat entre bailleurs de 
fonds aussi inclusif que possible, différents partenaires voyaient les objectifs 
stratégiques de différentes manières. 

(f) Les approches « flexibles è de la gestion ont d¾ sôadapter aux ambitions du 
partenariat. 

2.32 Les tensions inh®rentes au sein de lôIMOA proviennent de la diversit® du partenariat 
et notamment des diff®rents programmes et objectifs des partenaires donateurs. LôIMOA a 
dû progresser avec précaution afin de conserver sa cohésion, ce qui a souvent nécessité de 
longues négociations qui ont porté atteinte à son efficacité opérationnelle et ont assoupli ses 
visées originales.22. La section suivante décrit comment ces questions ont été résolues en 

                                                
20

 Une discussion complète est donnée en Annexe H. 
21

 Le Pakistan, lôInde, le Nigeria, la RDC et le Bangladesh ont ®t® ajout®s ¨ la liste initiale des participants invit®s. 
22

 Cette négociation subtile des programmes des différents bailleurs de fonds est apparente pendant les réunions 

du comité de pilotage et des fonds fiduciaires. 



Chapitre 2: Origines, objectifs, évolution et gouvernancede lôIMAO 

 

 

19 Novembre 2009  15 
 

termes de gouvernance ; le chapitre 3 décrit leurs effets sur les différents aspects de la mise 
en îuvre de lôIMOA. 

La gouvernance de lôIMOA : conception et évolution 

Lôimportance des questions de gouvernance de lôIMOA 

2.33 La gouvernance de lôIMOA concerne le plan national et international et les relations 
entre ces deux niveaux. Comme on lôa d®j¨ not®, lôIMOA a ®t® lanc®e avant la mise au point 
définitive de ses structures, de son fonctionnement, de ses lignes de responsabilité et de 
ses objectifs de base. En cons®quence, la gouvernance de lôIMOA a connu de profonds 
aménagements au cours des sept premières années de son existence. Cela reflète la 
complexité des visées de l'IMOA en tant que partenariat mondial et les perceptions 
divergentes des partenaires à l'égard de son fonctionnement. En plus de cela, les problèmes 
ayant nécessité des aménagements ont aussi compliqu® lôatteinte dôun consensus. 

2.34 La gouvernance est un ®l®ment essentiel de lôordre du jour des r®unions de lôIMOA ; 
en plus de cela, des revues et réflexions externes et internes majeures sur le thème de la 
gouvernance ont eu lieu entre 2005 et 2009. Elles ont compris notamment deux revues 
externes sur la gouvernance (Buse 2005 et Buse 2007) et la mise en place en 2007 dôune 
task team spécifique sur la gouvernance. Durant la même année, les Pays-Bas ont proposé 
lors de la Réunion du Partenariat à Tokyo de rédiger une note stratégique devant contribuer 
aux discussions en cours sur la gouvernance. La décision du Danemark de prioriser la 
gouvernance pendant sa coprésidence a encore renforcé cette évolution. Ajoutées à 
dôautres ®v®nements liés à la gouvernance, ces actions et leurs implications pour le 
partenariat font lôobjet dôune discussion d®taill®e dans lôAnnexe B. Ce chapitre se concentre 
sur les changements clés et les questions toujours en souffrance. 

2.35 Le document cadre de l'IMOA 2004 a servi de document de référence à la 
gouvernance durant la majorit® de lôIMOA. Il met en lumi¯re diff®rents ®l®ments23 de la 
gouvernance, leurs fonctions et le fonctionnement attendu de lôIMOA. Le document cadre a 
été récemment compl®t® par dôautres documents, notamment le Guide des processus au 
niveau des pays (FTI 2009a) et le document sur la gouvernance du partenariat IMOA publié 
en 2009 [FTI Secretariat 2009c. Le premier document décrit les réformes adoptées à la fin 
2008, tandis que le second reflète plusieurs décisions de gouvernance ayant de vastes 
implications (sur la représentation, les structures décisionnelles, les mandats des différents 
organes dirigeants, les relations entre eux et le fonctionnement sur le plan national) devant 
am®liorer lôefficience et lôefficacit® du processus d®cisionnel. Leur importance fait lôobjet de 
discussions ci-dessous (elle est décrite de manière plus approfondie dans lôAnnexe B). 

£volution de la gouvernance de lôIMOA  

2.36 La revue de la gouvernance effectuée par Buse en 2005 visait à évaluer les forces et 
faiblesses de lôIMOA et ¨ identifier comment renforcer sa gouvernance. Elle a indiqu® que la 
souplesse des structures de gouvernance avait permis la cohésion d'un vaste groupe de 
parties prenantes aux intérêts souvent divergents, mais elle a aussi souligné que les 
insuffisances relatives aux dispositions de gouvernance avaient semé la confusion autour de 
l'autorité de décision, rendant peu lisible le processus décisionnel. La revue a identifié 
plusieurs questions critiques, qui sont résumées ci-dessous. Elles sont mises en relief car 
elles d®crivent clairement la nature du d®fi pos® ¨ lôIMOA et plusieurs dôentre elles sont 
restées pertinentes au cours des années suivantes : 

(a) L'IMOA a ®t® mise en îuvre (et donc per­ue) en tant que programme vertical 
par les bailleurs de fonds, avec des décisions prises au niveau international. 

                                                
23

 Les documents cl®s sur la gouvernance de lôIMOA (2004 et 2009) font r®f®rence aux ç niveaux » de 

gouvernance. Cependant, cela suggère une id®e de hi®rarchie, ce qui est faux. Lô®quipe de lô®valuation a donc 
choisi dôutiliser le mot ç éléments » pour éviter toute confusion. 
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(b) La responsabilité du processus décisionnel manquait de clarté, ce qui a mené à 
une duplication des activités et mandats et a ralenti les progrès au sein du 
partenariat. 

(c) Les pays comprenaient mal le processus dôendossement par lôIMOA et 
l'articulation entre le travail en cours pour améliorer l'éducation (grâce au 
développement d'approches sectorielles, par exemple) et le processus de 
l'IMOA. 

(d) Seuls les pays satisfaisant une série de critères stricts étaient invités à rejoindre 
l'IMOA. Cela a limité l'appropriation et la participation à l'Initiative. 

(e) L'IMOA se concentrait principalement sur une augmentation du financement 
(aux dépens d'autres facteurs importants, comme le renforcement des 
capacités). 

(f) LôIMOA ®tait per­ue comme ç lente » et insuffisamment réactive face aux 
besoins et préoccupations des pays, et manquait dôinformations d®taill®es quant 
à la situation sur le terrain (Buse 2005). 

2.37 Le rapport Buse a présenté plusieurs options pour l'amélioration de la gouvernance 
de l'IMOA. Parmi les recommandations clés : a) Seul un organe dirigeant devait avoir un 
pouvoir d®cisionnel et les r¹les des diff®rents organes dirigeants de lôIMOA devraient °tre 
mieux définis ; b) lôIMOA devait davantage cibler le niveau national en nommant des 
représentants des pays partenaires au sein de lôorgane dirigeant (cela nôavait pas ®t® le cas 
jusquôalors) et en am®liorant les voies de communication entre lôIMOA et le pays ; c) les 
objectifs du partenariat devaient faire lôobjet dôun accord ferme afin de r®pondre aux 
problèmes de crédibilité issus des opinions divergentes des bailleurs de fonds et de 
lôabsence de progr¯s manifestes des d®penses des bailleurs de fonds allou®es ¨ 
lô®ducation ; d) lôIMOA devait °tre dirig®e par des ç ambassadeurs de haut niveau » (Buse 
2005 , p.31) et non pas par des techniciens de lô®ducation ; e) les fonctions du Secrétariat 
de l'IMOA devaient être revues ; il devait bénéficier de davantage de ressources et de 
personnel pour r®pondre ¨ lôaugmentation de la charge de travail ; et f) des consultations 
dans les pays sur les constats du rapport devaient être effectuées pour obtenir les opinions 
des parties prenantes à ce niveau (Buse 2005).24  

2.38 Les modifications de la gouvernance qui ont suivi la Réunion de Partenariat (RP) de 
Pékin en 2005 ont répondu à certaines des questions soulevées par Buse. Parmi les 
d®cisions cruciales, lôouverture du partenariat aux parties prenantes non-donatrices. Le 
Comité de Pilotage (ou Steering Committee, CP) de lôIMOA est pass® de cinq ¨ huit 
membres et comprenait dorénavant l'Unicef, un représentant de la société civile et un 
représentant des pays partenaires. Par souci de continuité, il a été décidé que les 
copr®sidents participeraient au CP six moins avant et apr¯s leur mandat. Dôannuelle, la RP 
deviendrait bisannuelle. 

2.39 Cependant, comme lôa fait remarquer la note strat®gique des Pays-Bas (Netherlands 
MoFA 2008b), qui revenait sur le rapport Buse : « Le rapport contenait des réflexions et 
recommandations très précieuses. Cependant, il a ®t® n®glig®é seules certaines de ses 
recommandations ont ®t® utilis®es pour formuler des propositions de changementé mais un 
grand nombre de ses observations fondamentales (ont été) ignorées » (Netherlands MoFA 
2008b, p.4). Parmi les « observations fondamentales è, qui avaient fait lôobjet de peu de 
progr¯s ¨ P®kin, le fait que la gouvernance ®tait tr¯s souple, que lôIMOA était comprise 
diff®remment par diff®rentes personnes, lôabsence de plan strat®gique et la difficult® dôarriver 
à des décisions consensuelles. En plus de cela, les rôles des différentes entités (comité de 
pilotage, R®union du Partenariat, ®quipes sp®ciales, etc.) nô®taient toujours pas 
suffisamment d®finis. Le rapport a indiqu® quôen d®pit du contrat de lôIMOA, qui avait 
recueilli de nombreux éloges, le  passage à l'acte était difficile (Netherlands MoFA 2008b). 

                                                
24

 Cette ®valuation nôa pas pu trouver de preuves que ces consultations aient eu lieu ; si cela a été le cas, elles 

nôont pas ®t® consign®es dans les comptes-rendus des r®unions de lôIMOA. 
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2.40 La gouvernance a continu® ¨ figurer ¨ lôordre du jour de lôIMOA. En octobre 2006, un 
comité de rédaction/une équipe chargée de la gouvernance a été mis en place lors de la 
r®union technique de lôIMOA et a r®dig® un document sur les questions de gouvernance (FTI 
Secretariat 2006). Il proposait une synthèse des préoccupations des partenaires à l'égard 
des questions liées à la représentation et au statut d'observateur du CP, à la responsabilité 
des chefs de file des bailleurs, au besoin de définir quelles organisations appartenaient à la 
société civile, à l'inclusion d'autres parties prenantes (membres du groupe E9,25 
représentants des parents et des communautés), au contrôle qualité des processus 
nationaux et au besoin de garantir le dialogue dans les pays entre les réunions bisannuelles 
du partenariat. Certaines de ces préoccupations ont été mentionnées lors de la RP au Caire 
en 2006, mais, comme pour le rapport Buse ant®rieur, dôautres questions sont rest®es en 
souffrance. Une décision importante a été prise au Caire : lôexpansion de la repr®sentation 
des parties prenantes au CP, qui est passé à 14 membres, dont quatre bailleurs bilatéraux, 
trois bailleurs multilatéraux, quatre pays partenaires et trois représentants de la société 
civile.  

2.41 Des travaux supplémentaires sur la gouvernance ont été réalisés en 2007 et en 
2008, avec les contributions notamment de la note stratégique des Pays-Bas, dôun groupe 
de travail sur la gouvernance et du Danemark dans son rôle de coprésident. Tout cela a 
men® ¨ la production dôun document de gouvernance r®vis®26, approuvé par la réunion du 
CP à Oslo en décembre 2008 et qui contenait les importantes décisions de gouvernance 
suivantes : 

(a) Le Comité de Pilotage devait se transformer en conseil dôadministration 
requérant la participation de hauts représentants des différentes parties 
prenantes (en remplacement des représentants plus techniques siégeant au 
CP), ce qui refl¯te lôune des principales observations du rapport Buse. 

(b) Le pouvoir décisionnel passait de la Réunion du Partenariat au conseil 
dôadministration de lôIMOA (ce qui r®pondait au probl¯me majeur du manque de 
clarté du processus décisionnel soulevé par Buse en 2005). 

(c) Le conseil dôadministration passait de 14 à 1727 membres (six bailleurs de fonds 
bilatéraux au lieu de quatre, quatre pays partenaires avec au moins deux sièges 
réservés à des pays africains, trois OSC et quatre représentants des agences 
multilatérales).  

(d) La représentation des plus importants bailleurs de fonds de l'IMOA se renforçait 
grâce à l'attribution de trois sièges du conseil aux cinq plus importants 
contributeurs aux Fonds Fiduciaires de l'IMOA. 

(e) Un président unique et indépendant, sans droit de vote, dirigeait à plein temps le 
CP (au lieu de deux coprésidents). Il devait être choisi au mérite suite à un 
processus de recrutement ouvert et occuper ce poste à plein temps pendant une 
période de trois ans28 sous contrat avec lôUNESCO. 

(f) Bien que le consensus soit préféré, les décisions étaient dorénavant prises aux 
deux tiers de la majorité. 

                                                
25

 Les pays du groupe E9 sont : le Bangladesh, le Br®sil, la Chine, lô£gypte, lôInde, lôIndon®sie, le Mexique, le 

Nigeria et le Pakistan. Ils représentent plus de 50% de la population mondiale. 
26

 Ce document sôintitule ç Mise en íuvre Acc®l®r®e du programme Education pour Tous : la gouvernance du 

partenariat ». Sa version finale est datée de mars 2009.FTI Secretariat 2009c 
27

 Cependant, sur les différentes parties prenantes représentées au sein des structures de gouvernance, les 

pays partenaires continuent ¨ disposer dôune repr®sentation limit®e et la derni¯re s®rie de changements apport®s 
à la composition du CP a fait pencher la balance du côté des bailleurs de fonds. Les pays partenaires (et la 
société civile) ne sont pas représentés au sein des organes financiers majeurs, autrement dit les comités du 
FDPE et du FC. 
28

 Le recrutement de ce pr®sident ®tait en cours lors de la r®daction de ce rapport par lô®quipe de lô®valuation. La 

nomination a ®t® effectu®e lors de la r®union du Conseil de lôIMOA ¨ Rome le 4 novembre 2009. 
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(g) Le pr®sident ind®pendant de lôIMOA devait aussi pr®sider les comit®s des Fonds 
Fiduciaires de lôIMOA (FDPE et FC) afin dôencourager le resserrement des liens 
entre la gestion des Fonds et lôIMOA dans son ensemble. 

(h) Les liens entre le Conseil et les fonds fiduciaires de l'IMOA étaient renforcés en 
demandant aux fonds fiduciaires de présenter un rapport annuel au Conseil, qui 
était chargé de vérifier que les fonds étaient utilisés conformément aux objectifs 
et politiques de l'IMOA. 

2.42 Plusieurs facteurs semblent avoir facilité ces décisions de gouvernance, dont 
certaines avaient déjà ®t® propos®es sans °tre suivies dôactions. Parmi ceux-ci, le 
processus de discussion des différentes versions du Document sur la gouvernance (dans 
des sous-groupes restreints, avec présence des représentants des parties prenantes au 
sein dôune task team pour éviter l'environnement complexe et lourd des RP). La décision de 
quelques bailleurs bilatéraux de proposer une aide technique substantielle a joué un rôle 
important. En plus de cela, certains des probl¯mes de gouvernance de lôIMOA avaient un 
impact sur les processus dôendossement au niveau national, sur les décaissements du FC et 
sur les arrangements mis en place dans les pays, accentuant encore la demande de 
changement. 

Questions de gouvernance spécifiques  

2.43 La gouvernance au niveau de la Banque Mondiale, des Fonds Fiduciaires et dans les 
pays ont ®t® trois domaines particuli¯rement critiques. Chacun dôentre eux fait lôobjet dôune 
analyse détaillée dans lôAnnexe B. Cette section propose une br¯ve vue dôensemble des 
questions clés. 

La Banque Mondiale  

2.44 La BM a jou® un r¹le formateur essentiel pour lôInitiative de Mise en íuvre 
Acc®l®r®e. James Wolfensohn, le pr®sident de la Banque Mondiale ¨ lô®poque, a d¯s le 
d®part soutenu la cr®ation dôun fonds dô®ducation acc®l®r®. Les ®tudes men®es par le 
service éducation de la Banque Mondiale (Bruns et al 2003) ont fourni la base intellectuelle 
de lôIMOA.29 Plusieurs éléments essentiels ¨ la fondation de lôIMOA ont pris leur source à la 
BM : le Cadre Indicatif, les rapports dô®tat des pays et les modèles de simulation associés 
souvent utilisés dans les pays pour calculer le déficit de financement et préparer le PSE. La 
Banque Mondiale a ®galement r®dig® le plan dôaction 2002, document fondateur qui a lanc® 
le processus de lôIMOA. Le Secr®tariat de l'IMOA a été mis en place dans les locaux de la 
Banque Mondiale.  

2.45 Aujourdôhui, la Banque Mondiale continue ¨ jouer plusieurs r¹les au sein du 
partenariat. Elle h®berge le Secr®tariat de lôIMOA, qui est plac® sous la responsabilit® du 
vice-président au développement humain (VPDH).30 En conséquence, le directeur du 
Secrétariat doit des comptes au comité de pilotage de l'IMOA et à la hiérarchie de la BM. En 
termes de gestion du personnel, conformément aux arrangements actuels, le personnel du 
Secrétariat (employés de la BM ou placés par la BM) est soumis aux règlements et 
procédures de gestion des ressources humaines de la BM. En plus de cela, la BM fournit un 
appui en nature au Secr®tariat. La Banque Mondiale tient ®galement le r¹le dôadministrateur 
des trois Fonds Fiduciaires (FC, FDPE et fonds fiduciaire finançant le Secrétariat). La BM 
fournit des services financiers intermédiaires (flux de trésorerie et comptabilité, gestion des 
contributions des bailleurs de fonds et des transferts financiers) et un soutien opérationnel 
(mise en îuvre sur le terrain quand elle joue le r¹le dôentit® de supervision). En 2006, la 
responsabilité de la gestion des fonds fiduciaires a été transférée au Secrétariat de la vice-
présidence de la Banque Mondiale pour le financement à des conditions libérales et les 

                                                
29

 Bruns et ses coll¯gues ont reconnu quôils sô®taient bas®s sur les travaux ant®rieurs dôautres chercheurs. 
30

 Avant cela, le directeur du Secrétariat était sous les ordres du directeur du service éducation de la Banque 

mondiale. 



Chapitre 2: Origines, objectifs, évolution et gouvernancede lôIMAO 

 

 

19 Novembre 2009  19 
 

partenariats mondiaux. Sur le plan international, les intrants fournis par la BM ¨ lôIMOA ont 
également compris son travail au niveau des politiques de lô®ducation sôinspirant des 
connaissances spécialisées de la BM dans le domaine ®ducatif. LôIMOA peut ®galement tirer 
parti du pouvoir rassembleur de la BM afin dôobtenir la participation des partenaires aux 
débats. 

2.46 Au niveau national, la BM doit fournir des intrants par sa présence sur le terrain, ses 
connaissances et capacités et le soutien du personnel des pays par les experts de 
lô®ducation bas®s ¨ Washington. La BM est ®galement capable dôexploiter son r¹le global 
vis-à-vis des CSLP et de leur suivi, ses Crédits d'Aide à la Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté (CASRP) et autres formes dôAppui Budg®taire G®n®ral fournies ¨ certains pays. La 
BM joue souvent un rôle clé au sein des coordinations locales des bailleurs et des 
m®canismes de coordination de lôaide dans les pays, au niveau national et sectoriel, mais le 
degré de sa participation varie.  

2.47 Dans la pratique, les r¹les multiples de la BM au sein de lôIMOA ont ®t® sources 
dôopportunit®s et de défis. Des opportunités se sont développées en termes des synergies 
entre les programmes de la BM et lôIMOA, qui a tir® parti des capacités techniques de la BM, 
de lôinfluence potentielle de lôIMOA sur la BM et des ®conomies de co¾ts. En revanche, 
lôabsence de r®partition claire des responsabilit®s entre lôIMOA et la BM, qui a men® ¨ des 
ambiguµt®s et ¨ des conflits dôint®r°ts potentiels, a ®t® source dôinqui®tudes. 

Les fonds fiduciaires de l'IMOA 

2.48 La BM d®tient la responsabilit® l®gale et fiduciaire du FC et du FDPE, quôelle g¯re au 
nom de lôIMOA. Les chefs de projet de la Banque Mondiale supervisent les projets31 du FC 
et gèrent les projets du FDPE en échange de la fourniture de frais de gestion. Les fonds 
fiduciaires sont présidés par les Comités stratégiques auxquels participent les bailleurs de 
fonds y contribuant. Les pays partenaires et les OSC ne sont pas représentés dans les 
comités strat®giques. Les d®cisions li®es aux strat®gies, aux politiques et ¨ lôallocation des 
fonds du FC en r®ponse ¨ la demande dôun pays donn® sont toutes prises par le comit® 
stratégique, souvent pendant la même réunion.  

2.49 Deux questions clés pour le comité stratégique (en particulier celui du FC) ont été le 
rôle de la Banque Mondiale dans les pays et l'absence d'accord sur des étapes claires (pour 
les allocations et décaissements financiers, par exemple) dans les pays. Ces questions ont 
été débattues lors de récentes réunions de l'IMOA et des mesures ont été prises pour 
modifier en conséquence les approches et processus dans le cadre des derniers efforts de 
r®forme de la gouvernance. Le d®veloppement dôun diagramme de processus et dôun guide 
des processus de lôIMOA (FTI 2009a) a contribu® ¨ clarifier les processus de lôIMOA dans 
les pays. 

2.50 Afin de r®pondre aux risques li®s ¨ lôadministration dôun portefeuille de fonds 
fiduciaires toujours plus important et complexe et dôincorporer les fonds fiduciaires aux 
strat®gies et op®rations de la Banque Mondiale, lô®quipe dirigeante a lanc® un Cadre de 
gestion des fonds fiduciaires (CGFF) approuv® par son conseil ¨ la fin de lôann®e 2007. Ce 
cadre a eu un impact majeur sur le fonctionnement de lôIMOA : en effet, il prévoit que les 
ressources du FC doivent °tre allou®es ¨ lôaide des modalit®s et instruments dôaide de la 
BM, lorsquôelle joue le r¹le dôentit® de supervision. Les questions soulev®es par ces 
changements font lôobjet dôune analyse plus approfondie dans les sections sur les finances 
et lôefficacit® de lôaide au chapitre 3. 

                                                
31

 Cela sôapplique ¨ tous les cas o½ la BM sert dôentit® de supervision (en octobre 2009, cô®tait le cas de tous les 

pays ¨ lôexception de la Zambie). 
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La gouvernance dans les pays 

2.51 Au niveau des pays, lôIMOA cherche ¨ d®velopper les processus et structures en 
place. La CLB a un rôle important à jouer à cet égard, notamment au niveau du processus 
dôendossement. Le rapport Buse 2005 a mis en lumi¯re plusieurs inqui®tudes centrales 
quant à la gouvernance sur le plan national (voir 2.36 ci-dessus). Plusieurs problèmes ont 
persisté, à savoir : 

(a) Le fonctionnement de lôIMOA sur le plan national a vari® et a ®t® fortement influenc® 
par les individus sur le terrain (lôadoption du guide sur les processus dans les pays 
en 2009 a visé à régler ce problème.) 

(b) Dans plusieurs pays ayant fait lôobjet dôune ®tude de cas, les GLE et les CLB 
semblaient être indistincts, non existants ou ne fonctionner que de manière 
irr®guli¯re. Dans dôautres pays, un GLE existait, sans pour autant participer ¨ la prise 
de décisions cl®s dans le domaine de lôIMOA, comme lôendossement ou le 
financement du FC. Ainsi, la légitimité des GLE et la portée réelle de leur 
participation au processus de planification soulevaient des questions.  

(c) La majorité des CLB avaient eu du mal à fournir les capacités suffisantes pour la 
vaste gamme dôintrants requis. Le r¹le de la CLB comprenait le d®veloppement et 
lô®valuation du PSE, lô®valuation du d®ficit financier et les conseils sur les modalit®s 
de financement, mais ces capacit®s nô®taient pas toujours présentes et la rotation du 
personnel au sein des CLB entravait la compr®hension, le suivi et lôengagement vis-
à-vis de ces processus.  

(d) Le partage dôinformations sur lôIMOA avec les gouvernements partenaires a ®t® 
m®diocre. Cela sôest en partie expliqu® par le fait que les CLB étaient utilisées par le 
Secrétariat de l'IMOA pour disséminer les informations. 

Vue dôensemble des changements cl®s et des am®nagements au fil des ans  

2.52 Parmi les am®nagements cl®s ¨ lô®gard de la gouvernance :  

(a) Une meilleure clarté quant aux processus décisionnels (par qui/comment) : 
Parmi les ®volutions majeures, lôapprobation lors de la r®cente r®forme de la 
gouvernance dôun abandon de la RP, lourde et domin®e par des questions 
politiques, en faveur de la structure plus flexible du conseil de lôIMOA. Autre 
décision tout aussi importante, les décisions prises à la majorité des deux tiers, 
ce qui devrait faciliter le processus décisionnel par rapport au consensus. 

(b) Une meilleure représentation des parties prenantes : LôIMOA a ®t® lancée en 
tant quôinitiative de bailleurs de fonds. Au fil des ans, le besoin dôune 
représentation des pays partenaires et des OSC a été reconnu. Les pays 
partenaires et les OSC ont obtenu des sièges au sein des organes de décision 
principaux de lôIMOA (le CP, ¨ pr®sent conseil de lôIMOA). Les changements ont 
également visé à accorder une meilleure place aux bailleurs de fonds les plus 
importants de lôIMOA (avant cela, tous les bailleurs de fonds avaient mot au 
chapitre, quel que soit le volume des ressources allouées).  

(c) Une simplification des organes dirigeants, une clarification des rôles des 
différentes structures et un renforcement de la responsabilité : Cela sôest 
reflété dans les arrangements révisés pour la gouvernance du partenariat (FTI 
Secretariat 2009c). Il a aussi fallu éliminer les structures de gouvernance 
nôapportant pas de valeur ajout®e particuli¯re, comme les r®unions techniques, 
qui ont été remplacées par des groupes de travail et des task teams prenant en 
charge des t©ches sp®cifiques. Les r®formes de la gouvernance de lôIMOA en 
2009 ont notamment répondu à certaines des inquiétudes soulevées quant à la 
BM. Des efforts ont été réalisés pour garantir une meilleure répartition des 
responsabilités et une plus forte indépendance de lôIMOA vis-à-vis de la BM, 
notamment gr©ce ¨ la nomination dôun pr®sident ind®pendant du conseil 
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dôadministration (qui a remplacé le comité de pilotage). Le président indépendant 
du conseil, sous contrat avec lôUNESCO afin dô®viter quôil soit doublement 
responsable (devant lôIMOA et devant la BM) pr®sidera ®galement les comit®s du 
Fonds Catalytique et du FDPE. Par rapport aux deux coprésidents tournants, il 
devrait avoir une relation plus durable avec le directeur du Secrétariat de l'IMOA.  

(d) Une clarification de la gouvernance dans les pays et des processus 
dôendossement de lôIMOA au niveau national : Le nouveau document sur la 
gouvernance (FTI Secretariat 2009c) et le guide sur les processus nationaux (FTI 
2009a) prévoient une meilleure clarté des processus et structures de 
gouvernance dans les pays. En reconnaissance de lôimportance li®e ¨ lôutilisation 
de modalit®s dôaide flexibles pour les allocations du FC aux pays, des 
amendements au cadre de lôIMOA permettent lôutilisation dôentit®s de supervision 
autres que la Banque Mondiale.  

Questions de gouvernance de lôIMOA irr®solues 

2.53 Au fil du temps, dôimportants efforts ont ®t® r®alis®s pour r®soudre les probl¯mes de 
gouvernance de lôIMOA. Cependant, plusieurs questions cl®s nôont pas ®t® prises en charge 
par les réformes de la gouvernance et restent non r®solues. Dôautres questions ont bien ®t® 
prises en charge, mais leur résolution a pris du temps, ce qui souligne le manque 
dôefficience du processus de gouvernance.  

2.54 Parmi les questions quôil reste ¨ r®gler (dans plusieurs cas, la documentation et 
lôanalyse compl¯tes li®es ¨ ces questions sont en Annexe, auquel cas leur r®f®rence est 
donnée ci-dessous) : 

(a) Un certain nombre de propositions émises par le récent processus de réforme 
de la gouvernance ont été ajournées ou rejetées. Parmi elles, la proposition de 
mettre en îuvre la r¯gle de d®cision ¨ la majorit® des deux tiers pour les Fonds 
Fiduciaires et la suggestion de fusionner les deux Fonds Fiduciaires pour n'en 
faire qu'un afin dôam®liorer leur coh®rence ¨ lô®gard des besoins nationaux.  

(b) Les contraintes des Fonds Fiduciaires dérivées de la mise en application des 
rôles et exigences actuels de la BM sont toujours réelles (voir la discussion sur 
les finances et lôefficacit® de lôaide au chapitre 3).  

(c) La r®solution des conflits dôint®r°ts naissant des r¹les multiples de la Banque 
Mondiale au sein de lôIMOA (administrateur, entit® de supervision, partenaire de 
la CLB/du GLE, prestataire de services techniques, hôte du Secrétariat, rôles 
li®s au FDPE). Ces questions nôont ®t® que partiellement prises en charge par 
les réformes. Les rôles multiples de la BM ont « faussé è lô®quilibre au sein du 
partenariat en accordant à un partenaire un rôle largement plus proéminent. 
Ainsi, sur le terrain (et dans une moindre mesure, sur le plan mondial), lôIMOA a 
®t® identifi®e comme un programme de la BM. Les conflits dôint®r°ts ont entrav® 
la capacit® du Secr®tariat ¨ servir les int®r°ts de lôensemble du partenariat. 

(d) En d®pit dôune repr®sentation am®lior®e, lôIMOA compte des m®canismes moins 
inclusifs que dôautres partenariats mondiaux. Les questions de repr®sentation 
élargie nôont pas ®t® r®gl®es pour certains organismes décisionnaires clés de 
lôIMOA, en particulier les comit®s des fonds fiduciaires, o½ seuls les bailleurs de 
fonds contributeurs sont représentés. En termes de décisions financières, 
lôIMOA continue donc ¨ °tre domin®e par les bailleurs de fonds. Certaines 
procédures clés du processus de lôIMOA, comme la pr®sentation de propositions 
nationales par le chef de file des bailleurs de fonds et non pas le gouvernement 
du pays, continuent à renforcer cette tendance.  

(e) La transparence des critères et du processus décisionnel des fonds fiduciaires 
continue à poser problème, différents standards étant appliqués à différents 
pays et différentes propositions (ce point est analysé dans lôAnnexe K.) 



Évaluation à mi-parcours de lôIMAO ï Avant-projet de rapport de synthèse 

 

 

22  file: SR_Draft(v10z)19Nov09_fr.doc 

 

(f) Plusieurs fonctions cl®s de lôIMOA (comme la mobilisation de ressources) sont 
prises en charge par le partenariat et dépendent dans une grande mesure de la 
bonne volonté et du travail bénévole de ses membres. En revanche, les 
Secr®tariats dôautres partenariats mondiaux disposent dôexperts professionnels 
chargés des « relations extérieures », ce qui garantit que ces questions soient 
prises en charge de manière durable et professionnelle. 

(g) La pr®f®rence ¨ lô®gard dôun Secr®tariat de taille limit®e a persist®, la majorit® 
des bailleurs de fonds continuant ¨ citer les avantages dôun Secrétariat 
« léger ». Cependant, on note un fossé entre les rôles attribués au Secrétariat et 
les ressources quôil re­oit.32 Plusieurs questions liées au Secrétariat doivent être 
réglées, dont la subordination/la situation au sein de la Banque Mondiale ; le 
manque de structure/organisation interne et un personnel insuffisant.  

(h) LôIMOA ne dispose pas des m®canismes de suivi et dô®valuation lui permettant 
de comprendre la réalité des processus nationaux et les progrès mondiaux 
réalisés par le partenariat dans lôatteinte de ses objectifs. Cela limite sa capacit® 
à réagir de manière appropriée et opportune aux problèmes qui se posent (voir 
le chapitre 3F et lôAnnexe F) 

2.55 Le chapitre 3 propose une analyse d®taill®e des constats de lô®valuation par rapport 
aux cinq champs analytiques du cadre de lô®valuation. Plusieurs des questions soulevées 
dans ce chapitre reflètent et illustrent les problèmes de gouvernance du partenariat et la 
manière dont ils pourraient être réglés. Les questions de gouvernance, qui sont essentielles 
aux performances de lôensemble de lôIMOA, sont ®galement abord®es dans les chapitres 4 
et 5, qui donnent les conclusions et recommandations de lô®tude. 

Implications pour l'évaluation 

2.56 Les origines et lô®volution de lôIMOA ont plusieurs implications pour lô®valuation : 

(a) Les objectifs de lôIMOA, et donc les crit¯res dô®valuation de son succ¯s, sont 
sujets à controverse. On peut demander non seulement si les objectifs ambitieux 
de lôIMOA ont ®t® atteints, mais aussi si ces ambitions étaient réalistes, et si 
lôIMOA a obtenu tous les r®sultats ¨ sa port®e. 

(b) Lô®valuation a d¾ consid®rer dans quelle mesure les diff®rentes perceptions des 
partenaires affectaient la performance de lôIMOA. 

(c) Lôaccent port® par lôIMOA sur une approche pilot®e par le pays fait que les 
études de cas pays sont particulièrement importantes pour évaluer la 
performance de lôIMOA. 

(d) Lôaccent port® par lôIMOA sur le soutien et le renforcement des efforts r®alis®s 
sur le plan national, par le biais des structures et processus existants, pose un 
r®el d®fi ¨ lô®valuation de la contribution de lôIMOA aux changements constat®s. 

(e) Lô®valuation a d¾ prendre en compte les changements de pratiques tout au long 
de lôIMOA (les r¯gles du FC sont différentes pour les pays endossés récemment 
que pour les premiers pays endossés). 

(f) Plusieurs r®visions importantes de lôapproche et de la gestion de lôIMOA sont 
extrêmement récentes (trop récentes pour avoir été testées sur le terrain dans 
les pays de lô®valuation). Lô®quipe de lô®valuation a d¾ relever un d®fi analytique 
lorsquôelle a d¾ d®terminer si les r®formes les plus r®centes de lôIMOA prenaient 
correctement en charge les problèmes de performance mis à jour par 
lô®valuation. 

 

                                                
32

 Les nombreux exemples de « mauvaise communication è du Secr®tariat constat®s par lô®valuation refl¯tent 

son manque de personnel et son rôle incertain. 
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3. Quels ont été les résultats de lôIMOA : constats de 
lô®valuation 

3A Introduction 

3.1  Ce chapitre propose les constats de lô®valuation par rapport aux cinq champs 
analytiques du cadre de lô®valuation (voir la Pièce à l'appui 3). Il sôinspire dôune analyse 
générale des données et de la documentation, des entretiens menés et des constats tirés 
des études de cas pays. Chaque section est consacrée à un champ analytique et 
commence par un r®sum® des objectifs et de la structure de lôIMOA, suivi des constats de 
lô®valuation sur le plan international et national. La section qui suit considère la pertinence 
de lôIMOA dans le contexte des objectifs g®n®raux de lôEPT. 

3B LôEPT et la pertinence g®n®rale de lôIMOA 

3.2  Lôaction de lôIMOA doit °tre replac®e dans le contexte des progrès globaux pour la 
r®alisation des objectifs de l'EPT. Au fil du temps, lôIMOA a pris la forme dôune s®rie de 
mécanismes visant à : focaliser les actions internationales sur lô®ducation de base (et surtout 
lôenseignement primaire) ; stimuler les augmentations dôaide au secteur ; encourager les 
discussions entre bailleurs de fonds et b®n®ficiaires de lôaide sur les modalit®s de sa 
fourniture ; et enfin, ¨ contribuer ¨ lôam®lioration de la qualit® de lô®laboration de politiques et 
de plans dans les pays en d®veloppement et de lôefficience de lôallocation et de lôutilisation 
des ressources sectorielles. Le besoin de tels m®canismes, qui visent ¨ lôatteinte des 
objectifs de lôEPT, reste pressant. En d®pit de succ¯s consid®rables au cours de la d®cennie 
qui vient de sô®couler, de nombreux pays restent loin dôavoir atteint les objectifs de lôEPT ou, 
si lô®volution actuelle se poursuit, de pouvoir les atteindre au cours de la prochaine 
décennie. 

3.3  Des informations d®taill®es sur les indicateurs de lô®ducation de 1999 à 2006, 
fond®es sur les donn®es de lôInstitut de Statistique de lôUNESCO (ISU), sont contenues 
dans le dernier Rapport mondial de suivi de lôEPT (UNESCO 2008b). Elles offrent des 
éléments factuels sur certains des succès rencontr®s dans lô®largissement de lôacc¯s ¨ 
lôenseignement primaire. 

3.4  Entre 1999 et 2006, le ratio du taux net de scolarisation primaire est passé de 56 % à 
70 % en Afrique subsaharienne, ce qui représente une augmentation annuelle six fois 
supérieure à celle observée durant la décennie qui a précédé la réunion de Dakar. Ce taux 
est passé de 75 % à 86 % en Asie du Sud et de 78 % à 84 % dans les États arabes entre 
1999 et 2006. Près des deux tiers des pays (pour lesquels des données sont disponibles) 
avaient atteint la parité entre les sexes dans le primaire.33     

3.5  En plus de cela, les augmentations de population et la non-comptabilisation de 
certains des nouveaux enfants scolarisés plus âgés et ne figurant donc pas dans les 
statistiques influencent les taux de scolarisation nets, ce qui mène à une sous-estimation de 
lôaugmentation r®elle du taux de scolarisation. Plusieurs pays africains ont notamment un 
taux de natalité relativement élevé et ont lancé des programmes de scolarisation couronnés 
de succès qui ont attiré des enfants plus ©g®s. Dans lôensemble, en Afrique subsaharienne 
de 1999 à 2006, les nouvelles entrées en première année du primaire ont augmenté de 
presque 50 %. Dans plusieurs pays tels que le Burkina Faso, le Burundi, le Congo 
(Brazzaville), lô£thiopie, le Libéria et Madagascar, elles ont presque doublé.34 

                                                
33

 Tableau 2.13, RMS2009, p98. 116 pays sur un échantillon total de 187 pays. UNESCO 2008b 
34

 Tableau statistique 4, RMS 2009, p292. UNESCO 2008b 
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3.6  Cependant, en dépit de succès significatifs au cours des dernières années, de 
nombreux pays restent tr¯s ®loign®s de lôobjectif de scolarisation primaire universelle. Le 
RMS indique que, si lô®volution actuelle se poursuit, la cible mondiale dôatteinte de la SPU 
en 2015 sera manquée. Les déficits de données restent importants, mais on estime que, sur 
le plan mondial, le nombre dôenfants de 6 ¨ 13 ans non scolaris®s est pass® de 103 millions 
à 75 millions entre 1999 et 2006. Certains pays, comme lôInde et £thiopie, ont connu des 
baisses consid®rables, tandis que dôautres, comme le Nigeria et le Pakistan, ont eu moins 
de succès. On estime que près de la moitié des enfants non scolarisés vivent en Afrique 
subsaharienne, et un quart en Asie du Sud. Sur les 17 pays cités par le Rapport Mondial de 
Suivi (RMS) comme comptant plus de 500 000 enfants non scolarisés en 2006, seuls 3 
pr®voient dôatteindre la Scolarisation Primaire Universelle35 ¨ lôhorizon de 2015. Avec près 
de 19 % de la population mondiale dôenfants dô©ge primaire, lôAfrique subsaharienne 
représente 47 % des enfants non scolarisés. En plus de cela, plus de la moitié des pays 
d'Afrique subsaharienne, d'Asie du Sud et de l'Ouest et des États arabes n'avaient pas 
atteint la parité entre les sexes en 2006. 

3.7  Dans lôensemble, le RMS pr®voit que le nombre dôenfants non scolaris®s en 2015 
restera autour de 60 % de sa valeur en 2006.36 Le document de travail 3 de cette évaluation 
(Carr-Hill 2009) précise que les difficultés liées au recensement de certaines sections de la 
population (les SDF, les pasteurs, les personnes vivant dans des foyers brisés et dans les 
bidonvilles urbains) sont responsables dôune importante sous-estimation de la population 
non scolaris®e et donc du travail quôil reste ¨ accomplir pour lôEPT.  

3.8  La majorit® de lôattention accord®e ¨ lôEPT sôest concentr®e sur lô®ducation primaire, 
ce qui est compréhensible. Les données sur les autres objectifs sont beaucoup moins 
fiables, mais le RMS, qui estime la population analphabète adulte à 776 millions, est souvent 
cité. Des données incomplètes sur la scolarisation dans le préprimaire indiquent un taux brut 
de scolarisation de 14 % en moyenne en Afrique subsaharienne et de 39 % en Asie du Sud. 
En Afrique subsaharienne, 75 % des enfants en ©ge dô°tre scolaris®s dans le secondaire ne 
le sont pas37. 

3.9  Dans ce contexte, le Tableau 2 met en contraste les caractéristiques clés des 37 
pays endoss®s par lôIMOA et des 30 pays éligibles (mais pas endossés), sur le plan général 
et dans le secteur de lô®ducation. 

3.10  Les deux groupes diff¯rent en termes de population, de croissance et dôAPD par 
habitant. Alors que la grande majorité des 37 pays endossés comptent une population 
inf®rieure ¨ 10 millions dôhabitants et que seuls deux pays (lô£thiopie et le Vietnam) 
d®passent les 40 millions dôhabitants, les 30 pays ®ligibles mais non endoss®s sont 
beaucoup plus vari®s ¨ cet ®gard, sept dôentre eux d®passant les 40 millions dôhabitants. 
Une proportion beaucoup plus élevée de pays endossés avait un PNB par habitant 
supérieur à 2 000 USD en 2006 et un taux de croissance du PNB entre 1998 et 2006 
supérieur à celui des pays éligibles. Par rapport aux pays endossés, les pays éligibles ont 
tendance ¨ recevoir beaucoup moins dôAPD par habitant. 

3.11  En ce qui concerne les donn®es sur lô®ducation, en moyenne, les pays ®ligibles et 
endoss®s avaient un taux brut de scolarisation (TBS) comparable en 2006. Lôindice de parit® 
entre les sexes avait tendance à être légèrement supérieur dans les pays endossés. Il faut 
aussi noter que, durant la période 1999 à 2006, 17 pays endossés (sur 37) contre seulement 
6 pays éligibles sur 30 affichaient une croissance du TBS supérieure à 20 %. Le manque de 

                                                
35

 Taux net de scolarisation total dans le primaire. 
36

 Tableau 2.5, RMS2009, p66. UNESCO 2008b 
37

 Premier et second cycles de lôenseignement secondaire. 
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donn®es ne permet pas de comparer de mani¯re utile les indicateurs dôach¯vement du 
primaire38 des deux groupes.39  

Tableau 2 Caractéristiques clés des pays endossés et éligibles 

 37 pays 
endossés 

% 30 pays 
éligibles 

% 

Données de base sur les pays      

Population     

Inf®rieure ¨ 10 millions dôhabitants 27 73 % 13 43 % 

Sup®rieure ¨ 40 millions dôhabitants 2 5 % 7 23 % 

PNB par habitant*     

Inférieur à 1 000 USD (PPA 2006) 8 22 % 8 27 % 

Supérieur à 2 000 USD (PPA 2006) 14 38 % 8 27 % 

Croissance inférieure à 50 %, 1998-2006** 17 46 % 22 73 % 

Aide par habitant**     

Inférieure à 50 USD 16 43 % 19 63 % 

Supérieure à 60 USD 15 41 % 6 20 % 

Donn®es sur lô®ducation     

TBS 1999
i
     

Inférieur à 70 % 7 19 % 9 30 % 

TBS 2006
ii
     

Inférieur à 70 % 4 11 % 3 10 % 

Entre 70 % et 120 % 25 68 % 22 73 % 

Supérieur à 120 % 6 16 % 1 3 % 

Indice de parité entre les sexes (IPS)
ii
     

Supérieur à 0,9 24 65 % 16 53 % 

Évolution du TBS 1999-2006
iii
     

Baisse entre 1999 et 2006 4 11 % 4 13 % 

Augmentation de moins de 20 % 1999-2006 10 27 % 12 40 % 

Augmentation entre 20 % et 49 % 12 32 % 3 10 % 

Augmentation de 50 % ou plus 1999-2006 5 14 % 3 10 % 

Taux de survie en 5
e
 année

iiii
     

Données disponibles pour 1999 17  10  

Supérieur à 70 % en 1999 9  3  

Données disponibles entre 1999 et 2005 15  8  

Baisse entre 1999 et 2005 3  4  

                                                
38

 La définition formelle du taux d'achèvement du primaire (TAP) est la suivante : ratio du nombre total 
d'élèves qui terminent avec succès la dernière année du primaire (ou qui obtiennent un diplôme) pour 
une année donnée, rapporté au nombre total, dans la population, des enfants ayant l'âge 
officiellement prescrit pour l'ach¯vement du primaire. Côest la d®finition utilis®e par lôONU et le Cadre 
de l'IMOA (FTI 2004d). Il sôagit dôun concept en apparence simple, mais dans la pratique, le TAP est 
difficile à calculer en raison des ambiguïtés possibles liées au recensement du nombre d'élèves qui 
achèvent l'année (le numérateur) et à l'incertitude quant à la cohorte de population pertinente (le 
dénominateur). Les Rapports mondiaux de suivi de lôEPT publient un ç taux de survie » similaire 
défini de la manière suivante : nombre total de nouveaux entrants en dernière année du primaire, 
sans distinction d'âge, exprimé en pourcentage de la population en âge théorique d'entrer en dernière 
année du primaire. Le nombre de nouveaux entrants est le nombre total de nouveaux élèves en 
dernière année du primaire moins le nombre de redoublants. Pour une analyse plus approfondie du 
taux d'achèvement du primaire, voir Annexe C. 
39

 Il convient néanmoins de noter que dans les deux groupes, la couverture des données a largement 
augmenté. La couverture des données relatives à la survie en cinquième année est en train de 
sôam®liorer : 8 des pays endossés disposaient de données en 2005 mais pas en 1999 (mais deux des 
pays endossés disposaient de données en 1999 mais pas en 2005). De même, 11 des pays éligibles 
qui ne disposaient pas de données en 1999 en disposaient en 2005 et deux pays qui disposaient de 
donn®es en 1999 nôen disposaient pas en 2005. 
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 37 pays 
endossés 

% 30 pays 
éligibles 

% 

Augmentation supérieure à 5 points de 
pourcentage 

7  3  

Nombre total dôenfants scolaris®s dans le 
primaire° 

67m  252m  

Nombre total dôenfants non scolaris®sÁÁ 14m  26m  

* Données non disponibles pour 4 pays éligibles (Myanmar Zimbabwe Congo Somalie) 
** Données non disponibles pour 4 pays éligibles (Myanmar Zimbabwe Congo Somalie) et 2 pays endossés (Sao-Tomé-
et-Principe, Timor-Oriental) 
** Données non disponibles pour 2 pays éligibles (Kiribati et Somalie) et 1 pays endossé (Libéria) 
i Données non disponibles pour 5 pays éligibles (Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pakistan, Indonésie, Sri Lanka, Somalie) et 
5 pays endossés (Honduras, Timor-Oriental, République centrafricaine, Sierra Leone, Haïti) 
** Données non disponibles pour 4 pays éligibles (R.D. Congo, Angola, Guinée-Bissau, Somalie) et 2 pays endossés 
(Vietnam, Haïti) 
iii Données non disponibles pour 8 pays éligibles (R.D. Congo, Angola, Guinée-Bissau, Somalie, République 
centrafricaine, Timor-Oriental, Honduras, Sierra Leone) et 6 pays endossés (Vietnam, Haïti, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Pakistan, Sri Lanka, Indonésie) 
iiii Données absentes dans 11 des 30 pays éligibles (Côte d'Ivoire, Vanuatu, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Îles Salomon, Sri 
Lanka, Angola, R.D. Congo, Guinée-Bissau, Somalie, Zimbabwe) et dans 14 des 37 pays endossés pour 2005 (Cameroun, 
Guyana, Kenya, Albanie, Mongolie, Moldavie, Kirghizistan, Tadjikistan, Timor-Oriental, Haïti, Gambie, Ghana, Libéria, 
Sierra Leone) 
Données absentes dans 20 des 30 pays éligibles (Ouganda, Pakistan, Myanmar, Nigeria, Comores, Kiribati, Indonésie, 
République de Tanzanie, Burundi, Tonga, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Îles Salomon, Sri Lanka, Angola, R.D. Congo, 
Guinée-Bissau, Somalie, Zimbabwe) et dans 20 des 37 pays endossés (République centrafricaine, Sao Tomé-et-Principe, 
Sénégal, Bénin, Niger, Guinée, Honduras, Géorgie, Kenya, Albanie, Mongolie, Moldavie, Kirghizistan, Tadjikistan, Timor-
Oriental, Haïti, Gambie, Ghana, Libéria, Sierra Leone) en 1999 
** Données non disponibles pour 1 pays endossé (Haïti) et 4 pays éligibles (R.D. Congo, Angola, Guinée-Bissau, Somalie)  
°° Données manquantes pour 5 pays endossées (Guyana, Cameroun, Sierra Leone, Vietnam, Haïti) et 11 pays éligibles 
(Ouganda, Côte d'Ivoire, Kiribati, Comores, Tchad, Soudan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, R.D. Congo, Angola, Guinée-
Bissau, Somalie) 
Source : Statistiques de base du RMS 2009 pp 260-267, pp 292- 299, pp 300 ς 305 

3.12  Il existe toujours un fort besoin de soutien continu des objectifs de lôEPT par les 
bailleurs de fonds. En même temps, il est de plus en plus difficile de garantir que la 
communauté internationale reste concentrée sur ces objectifs. Le fort intérêt soulevé par 
lô®ducation de base au d®but de la d®cennie sôest estomp®. Dôautres questions, notamment 
le changement climatique, la gouvernance et lôagriculture, accaparent dor®navant lôattention 
des gouvernements donateurs. Les solides ambassadeurs de lôEPT au sein des 
organisations internationales et des gouvernements donateurs sont passés à autre chose, 
sans être remplacés. Au contraire de certains programmes de contrôle des maladies, 
lô®ducation de base nôa pas b®n®fici® de lôaide de grandes fondations priv®es. Les moteurs 
de lôappui international ¨ lô®ducation de base font lôobjet dôune étude récente (Steer & 
Wathne 2009) résumée dans la Pièce à l'appui 13 

3.13  La perte de vitesse de lô®ducation de base a ®t® aggrav®e par le ralentissement 
r®cent de la croissance de lôaide globale, notamment celle allouée aux programmes 
économiques et sociaux de pays présentant un intérêt stratégique relativement limité pour 
les bailleurs de fonds. En même temps, au sein de nombreux pays en développement, les 
exigences concurrentes de lôenseignement secondaire et tertiaire se sont renforcées, en 
partie ¨ cause de lôexpansion de lôacc¯s au primaire. 

3.14  Les inqui®tudes qui ont men® ¨ la mise en place de lôIMOA restent valides. 
Cependant, au vu de lôenvironnement international plus difficile pour lôallocation de lôaide ¨ 
lô®ducation de base, il est vital que lôIMOA repose sur des m®canismes solides et fiables. 
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3C Mobilisation des allocations à l'éducation 

3.15  Cette section analyse lôIMOA du point de vue de la mobilisation de ressources et du 
financement de lô®ducation primaire.40 Elle est compl®ment®e par lôAnnexe K, qui couvre en 
plus grand détail la question du déficit de financement (« financing gap »); 41 qui clarifie les 
concepts liés à cette question et passe en revue les différentes utilisations du concept et de 
la terminologie du d®ficit de financement dans le contexte de lôIMOA. Elle est aussi étayée 
par lôAppendice II consacr® aux ®volutions du financement de lô®ducation de base et par 
lôAppendice III sur le Fonds catalytique. Les tableaux de données de référence se trouvent 
dans lôAppendice I. Enfin, cette section sôinspire des constats des ®tudes de cas pays 
r®sum®es dans lôAnnexe D et proposées sous forme de rapports pays préliminaires 
autonomes. 

Objectifs et structure du financement par lôIMOA  

3.16  Dans le document-cadre de l'IMOA (FTI 2004d), le financement était identifié comme 
lôune des contraintes (ou d®ficits) cl®s pour lôacc®l®ration de lôAUP.42 Trois des cinq objectifs 
de lôIMOA et les hypoth¯ses sur lesquelles ils reposent sont li®s ¨ la mobilisation de 
ressources : 

(a) Une croissance soutenue de l'aide à l'éducation primaire : l'IMOA appelle à une aide 
plus durable, dans la mesure où une aide à plus long terme et plus prévisible est 
censée permettre aux pays de mieux planifier l'avenir et de prendre les mesures 
courageuses nécessaires pour aller de l'avant ; 

(b) Une aide plus efficiente ¨ lô®ducation primaire : l'IMOA supposait que les pays 
pourraient consacrer davantage d'attention et de ressources à la prestation de 
services si les partenaires du développement amélioraient la coordination de leurs 
efforts et adoptaient des approches plus efficientes et harmonisées en matière 
d'aide, conformément aux dispositions de la Déclaration de Paris (2005) et au 
programme dôaction dôAccra (2008) ; et 

(c) Un financement national ad®quat et durable de lô®ducation : la plus grande part de 
lôaugmentation des ressources mobilisables proviendra toujours de sources 
intérieures ; elles devraient être importantes et durables afin d'améliorer la qualité de 
la prestation de services éducatifs.  

3.17  La logique sous-jacente ¨ ces objectifs et hypoth¯ses venait dôune ®tude de la 
Banque Mondiale (Bruns et al 2003), qui concluait que la mobilisation de ressources 
extérieures devait évoluer selon les lignes suivantes : 

 une augmentation graduelle du niveau dôaide ¨ lô®ducation de base ;  

                                                
40

 Dans de nombreux pays, une importante distinction est faite entre lô®ducation primaire et 
lô®ducation de base. Cette d®finition varie en fonction des pays et des agences. Le Comit® dôAide au 
D®veloppement (CAD) de lôOCDE d®finit lô®ducation de base comme lô®ducation primaire, les 
comp®tences indispensables dans la vie courante pour les jeunes et les adultes et lô®ducation de la 
petite enfance. Dans certains pays, cette d®finition comprend plusieurs ann®es dô®ducation dans le 
secondaire. Lôobjectif de lôIMOA ®tant lôAUP, dans lôid®al, lôanalyse financi¯re de cette ®valuation 
devrait se focaliser sur lô®ducation primaire. Il est malheureusement impossible dôisoler les flux dôaide 
¨ lô®ducation primaire ¨ lôaide des donn®es mondiales : la série de données la plus complète provient 
du CAD de lôOCDE, qui fonde sa classification sur lô®ducation de base. Les donn®es mondiales sur 
les finances publiques pour lô®ducation utilisant une classification bas®e sur lô®ducation primaire, ces 
données sont utilisées dans ce rapport. 
41

 Le terme « déficits de financement » - en anglais « financing gap » - a dès le départ été au centre 
des discussions de lôIMOA. Lôaide apport®e aux pays pour quôils r®sorbent leurs d®ficits de 
financement ®tait lôun des quatre objectifs clés (quatre déficits) mis en lumière lors de la création de 
lôIMOA. 
42

 Voir Annexe C pour davantage dôinformations sur lôobjectif de lôIMOA dôacc®l®ration des progr¯s 
vers lôach¯vement universel du primaire. 



Évaluation à mi-parcours de lôIMAO ï Avant-projet de rapport de synthèse 

 

 

28  file: SR_Draft(v10z)19Nov09_fr.doc 

 

 une aide plus concentrée sur les pays les plus ®loign®s de lôAUP ;  

 une plus forte proportion dôaide consacr®e aux d®penses de fonctionnement par 
le biais de modalités flexibles, prévisibles et durables ; et  

 des am®liorations de lôefficience de lôaide en suivant des principes dôalignement 
et dôharmonisation. 

3.18  LôIMOA envisageait que le principal m®canisme dôaugmentation de lôaide ¨ 
lô®ducation de base passerait par un contrat pass® au niveau national entre les bailleurs de 
fonds du secteur de lô®ducation et le gouvernement. Une fois le PSE et son cadre de 
financement approuv®s par lôIMOA, les bailleurs locaux sôengageraient ¨ augmenter les 
ressources ext®rieures (le cas ®ch®ant) et le gouvernement sôengagerait ¨ allouer les 
ressources nationales décrites dans le cadre de financement. Le Fonds catalytique (FC) de 
lôIMOA devait °tre relativement r®duit et apporter une aide ¨ court terme aux pays 
« orphelins de donateurs »43 pour quôils puissent faire la preuve de leurs bonnes 
performances et donc attirer un appui plus important et durable par le biais des canaux 
bilatéraux et multilatéraux.  

3.19  La strat®gie de financement de lôIMOA a chang® en mai 2007 ; en effet, aucun effet 
catalytique nôavait ®t® constat® dans les pays ç orphelins de donateurs è et rien nôindiquait 
que les autres pays bén®ficiaient dôune augmentation substantielle de lôaide apr¯s leur 
endossement.44 Lô®ligibilit® au FC a ®t® ®largie pour inclure tous les pays ¨ faible revenu 
disposant de PSE approuvés et la durée des allocations du FC a été prolongée à trois ans 
pour améliorer leur prévisibilité.  

Évolutions du financement sur le plan mondial  

3.20  Les paragraphes suivants pr®sentent les constats de lô®valuation ¨ lô®gard de 
lô®volution du financement de lô®ducation sur le plan mondial. Ils se basent sur lôanalyse de 
lôensemble des donn®es mondiales sur lôaide et le financement public et sur la 
documentation disponible sur le financement priv® du secteur de lô®ducation. ê moins quôil 
ne soit indiqué autrement, tous les chiffres donnés ci-dessous sont en USD constants 
2007.45 

Aide extérieure 

3.21  Les engagements d'aide ¨ lô®ducation et ¨ lô®ducation de base ont connu une 
augmentation faible depuis 2004 : les engagements dôaide ont augment® de mani¯re 
significative entre 1999 et 2004, tant dans le secteur de lô®ducation (+45 % pour atteindre 12 
milliards de USD) que dans le sous-secteur de lô®ducation de base (+80 % pour atteindre 
5,6 milliards de USD ¨ partir dôune base tr¯s faible).46 Depuis 2004, lôaccroissement des 

                                                
43

 Lôexpression souvent utilisée est « orphelin de donateurs ». Le FC a été officiellement créé pour aider 

les pays devant faire face à des « limitations exceptionnelles è. Comme il a ®t® indiqu® lors de lô®tude du concept 
de FC élargi :  

« à ce jour, le comité stratégique a adopté une consigne opérationnelle claire : les « limitations 
exceptionnelles è seraient interpr®t®es comme le fait dôavoir un secteur de lô®ducation recevant lôaide de moins 
de cinq bailleurs bilatéraux apportant plus de 1 million de USD chacun par an. Revenant sur lôexp®rience du 
Fonds catalytique, le comité stratégique du FC a convenu que cette consigne opérationnelle devait être ajustée 
pour le Fonds catalytique élargi, qui devait faire référence aux besoins de ressources et non pas au nombre de 

bailleurs de fonds (comité stratégique du Fonds catalytique : décembre 2006) » (FTI 2007i) 
44

 La note de cadrage du Fonds catalytique élargi indique que : 
.. lôexp®rience a montr® que les bailleurs de fonds ont d®­u les attentes et nôont pas fourni lôaide pr®vue pour 
aider les pays à passer du Fonds catalytique ¨ des ressources pour lô®ducation plus durables et pr®visibles au 
bout des trois années. Cette note propose de créer un mécanisme apportant un financement à plus long terme 

et plus prévisible. (FTI 2007i). 
45

 Cette section exploite lôAppendice II, qui contient des données détaillées. 
46

 Comme lôexplique lôAppendice II, les données sur les engagements sont utilisées car elles sont plus 
complètes que les données sur des décaissements. Les données suivent la convention du RMS, qui 
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engagements dôaide ¨ lô®ducation a ®t® quasiment nul : ils ont connu une chute brutale en 
2005, suivie par un retour au niveau de 2004 en 2007. Pour lô®ducation de base, la situation 
est encore pire. En 2007, les niveaux dôaide ¨ lô®ducation de base ®taient 25 % plus faibles 
quôen 2004, o½ ils ont atteint leur maximum (malgr® la hausse importante de la population du 
primaire). Par rapport aux autres secteurs, lô®ducation a perdu du terrain apr¯s 2004.47  

3.22  Ces tendances ont ®t® observ®es dans un contexte dô®chec collectif des bailleurs de 
fonds à tenir les promesses internationales sur les niveaux dôaide globaux, sur le plan 
mondial et en Afrique. En 2005, lors de la réunion du G8 à Gleneagles, du Sommet de 
lôUnion europ®enne et du Sommet du Mill®naire +5 de lôONU, la communaut® des bailleurs 
de fonds sôest donn®e pour objectif dôaugmenter lôaide. En combinant les promesses, le 
Comit® d'Aide au D®veloppement de lôOrganisation pour la Coop®ration et le 
Développement Economique (CAD OCDE) a estimé que pour remplir ces engagements, 
lôAide Publique au D®veloppement (APD) devait passer de 80 milliards de USD en 2004 à 
130 milliards de USD ¨ lôhorizon de 2010 (prix de 2004). La moiti® de cette augmentation 
visait lôAfrique subsaharienne. LôOCDE a r®cemment indiqu® que sur lôaugmentation 
promise dôaide programme de 50 milliards de USD, pr¯s de 30 milliards de USD restent à 
engager.48 

3.23  Diff®rences marqu®es des priorit®s des bailleurs de fonds ¨ lô®ducation de base 
depuis 2000 : sur les six plus importants bailleurs de fonds ¨ lô®ducation de base, les USA 
se distinguent par la forte augmentation de la part de leurs engagements dôaide ¨ lô®ducation 
ciblant lô®ducation de base. Cependant, la proportion des ressources allou®es ¨ lô®ducation 
dans lôensemble de lôaide des USA est relativement faible (3 % en moyenne, contre environ 
10 % pour les autres principaux bailleurs de fonds et 25 % pour la France). Trois bailleurs 
bilatéraux (les Pays-Bas, le Royaume-Uni et les USA) ont aussi fortement accru leur niveau 
absolu dôaide ¨ lô®ducation de base. En revanche, il semble que pour la CE et la France, 
l'éducation de base soit une priorité moins pressante49. Les engagements de lôAID ¨ 
lô®ducation de base offrent un tableau mitig®. Ces attitudes vari®es des bailleurs de fonds 
vis-à-vis du financement de lô®ducation de base ont fait que le niveau dôaide ¨ lô®ducation a 

                                                                                                                                                  
compte 10 % dôappui budg®taire g®n®ral et 50 % dôaide ¨ ç lô®ducation, non sp®cifi®e è en tant 
quôaide ¨ lô®ducation de base. 
47

 En dehors du secteur de lô®ducation, les trois secteurs ayant affich® les plus importantes augmentations des 
engagements dôaide entre 2004 et 2007 sont : Population et santé reproductive, Multisecteurs/secteurs 
transversaux et Gouvernement et société civile. Bien que lôaide directe ¨ lô®ducation et ¨ lô®ducation de base ait 
baiss® depuis 2004, comme lôaide totale ¨ lô®ducation de base, lôaide totale ¨ lô®ducation a connu une 
augmentation marginale. Cela est d¾ aux augmentations de lôaide ¨ lô®ducation postprimaire (secondaire et 
postsecondaire) et encore plus ¨ lôaugmentation relativement importante de lôaide au secteur de lô®ducation non 
spécifiée ; en fait, lôaide ¨ lô®ducation non sp®cifi®e est lôun des trois secteurs les plus importants en termes 
dôaugmentation des allocations dôaide depuis 2004. £tant donn® que lôaide totale ¨ lô®ducation de base est 
calcul®e en fonction dôhypoth¯ses quant ¨ la proportion dôaide allant au secteur de lô®ducation de base allou®e 
par les ressources non sp®cifi®es et lôABG (qui a aussi augmenté durant cette période), il est possible que les 
données citées ici sous-estiment (ou surestiment) les montants r®els dôaide totale ¨ lô®ducation de base dans 
certains pays. En plus de cela, différents bailleurs de fonds utilisent des méthodes différentes pour leurs rapports 
sur lôaide : la BM divise lôABG en fonction de la proportion dôaide allou®e ¨ chaque secteur, ce qui veut aussi dire 
que les montants r®els engag®s pour lô®ducation de base peuvent diff®rer des montants indiqu®s dans les 

rapports (Ten Have et al 2009) 
48

 RMS 2009, pp206-207. UNESCO 2008b 
49

 Il convient de noter que durant la période 1999-2007, la France et la CE ont augment® lôaide 
utilisant des modalit®s dôappui budg®taire, dont lôaide multisectorielle et lôABG, dont des proportions 
plus ou moins significatives finissent par °tre allou®es au secteur de lô®ducation de base. La CE a 
aussi significativement augment® son aide ¨ lô®ducation non sp®cifi®e. Cela a aussi ®t® le cas de la 
France, dont lôaide ¨ lô®ducation non sp®cifi®e a presque tripl® depuis 2002. Les donn®es du RMS 
supposent que 10 % de lôABG et 50 % de lôaide ¨ ç lô®ducation non sp®cifi®e » constituent une aide à 
lô®ducation de base. 
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chuté durant la fin de cette période : seule lôaugmentation graduelle de lôaide de quelques 
bailleurs de fonds a emp°ch® cette baisse globale dô°tre spectaculaire.50 

Financement national 

3.24  On constate une croissance forte des dépenses de fonctionnement de lô®ducation et 
de lô®ducation de base financ®es par des ressources int®rieures, ceci dans un échantillon de 
pays africains, depuis 2000,: un échantillon de 33 pays africains disposant de données51 
montre une forte croissance des dépenses de fonctionnement de lô®ducation financ®es par 
des ressources intérieures durant les cinq premières années de la décennie (près de 8 % 
par an en moyenne pour les deux groupes). Cette augmentation des ressources est 
largement plus ®lev®e que celle de la population dô©ge scolaire dans de nombreux pays. Elle 
sugg¯re que les d®penses de fonctionnement consacr®es ¨ lô®ducation par enfant ont 
considérablement augmenté dans de nombreux pays africains. Cela ne veut pas forcément 
dire quôune hausse comparable a ®t® constat®e au niveau des dépenses de fonctionnement 
de lô®ducation par élève : dans certains pays, le système éducatif a connu une expansion 
rapide à partir de taux de scolarisation faibles. 

3.25  Le taux de croissance réel moyen des dépenses de fonctionnement consacrées à 
lô®ducation primaire à partir de ressources publiques nationales était de 9 % par an pour le 
groupe de premiers pays endoss®s par lôIMOA (jusquôen 2004) et de 6 % par an pour le 
groupe ®ligible/endoss® plus tard par lôIMOA. Le taux plus faible du second groupe 
sôexplique par une baisse marqu®e de la part des d®penses de fonctionnement totales de 
lô®ducation allou®e ¨ lô®ducation primaire. Pour le groupe de premiers pays endoss®s, cet 
indicateur nôa connu quôune hausse modeste. 

3.26  La croissance réelle du financement int®rieur de lô®ducation depuis 2000 (dans 
lô®chantillon de pays africains) sôexplique dans une grande mesure par la hausse du PNB : 
Dans lôensemble, la proportion du PNB en tant que revenu int®rieur et la part allou®e aux 
dépenses de fonctionnement de lô®ducation restent relativement stables dans lô®chantillon 
de pays africains. La croissance r®elle des d®penses de fonctionnement pour lô®ducation est 
donc en grande partie due à la progression du PNB, qui était de 6 % en moyenne sur cinq 
ans. À la lumière des difficultés économiques qui frappent actuellement le monde entier et 
des sombres prévisions économiques pour les pays en développement, il semble peu 
probable que ce taux de croissance de lô®ducation soit durable. Cela ne veut pourtant pas 
dire que le niveau absolu de financement int®rieur de lô®ducation chutera en termes r®els, 
mais que les taux de croissance seront largement inf®rieurs si les gouvernements nôallouent 
pas davantage de ressources publiques ¨ lô®ducation (et ¨ lô®ducation de base) aux dépens 
dôautres secteurs. 

Financement privé 

3.27  Le co¾t de lôacc¯s ¨ lô®ducation primaire, m°me dans les pays o½ le primaire est 
gratuit, reste un obstacle majeur ¨ lôatteinte des objectifs de la SPU et de lôEPT. Lôampleur 
du financement de lô®ducation primaire par les familles reste peu analysée sur le plan 
mondial et national. Les d®penses dô®ducation prises en charge par les foyers sont un 
facteur fondamental de tout système éducatif, quel que soit le pays. Ces coûts peuvent 
représenter un fardeau important pour les familles, notamment les plus pauvres, et poser un 
                                                
50

 Pièce à l'appui 13 r®sume les constats dôune ®tude parallèle (Steer & Wathne 2009) sur les 
facteurs dôinfluence des d®cisions des bailleurs de fonds quant au financement de lô®ducation de 
base. 
51

 Les données financières du P¹le de Dakar pour lô®ducation entre 2000 et 2005 dans des pays 
africains (51 en tout) ont été publiées dans les rapports du Pôle de Dakar pour 2004, 2005 et 2007. 
Les définitions standard sont appliqués et les données sont ajustées pour permettre des 
comparaisons entre les pays (publiées par UNESCO/BREDA). Voir les appendices I et II pour une 
discussion portant sur les séries de données et une analyse des questions liées à la disponibilité des 
données. 
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obstacle insurmontable ¨ lôatteinte de la SPU. Actuellement, les donn®es sur le budget 
éducation des foyers ne sont pas systématiquement disponibles ; la collecte de données 
reste coûteuse et compliquée. On reconnaît que, bien que la part la plus importante des 
d®penses des familles pour lô®ducation aille ¨ lô®ducation secondaire, le budget consacr® ¨ 
lô®ducation primaire reste significatif pour de nombreuses familles dans des contextes 
variés. La part des d®penses totales consacr®es ¨ lô®ducation par les familles pour diff®rents 
niveaux dô®ducation varie en fonction des cat®gories de revenus et d®mographiques. En 
plus de cela, la contribution (financi¯re) priv®e ¨ lô®ducation a connu une croissance 
marquée au cours des 20 dernières années. Les gouvernements restent les principaux 
fournisseurs dô®ducation primaire, mais la participation des particuliers ¨ la provision des 
services de lô®ducation est en train de prolif®rer, sous des formes vari®es.  

Résumé des constats : la contribution de lôIMOA 

3.28  Sur le plan mondial, les éléments factuels ne suggèrent aucun important effet positif 
de lôIMOA sur le niveau de ressources int®rieures ou ext®rieures allou®es ¨ lô®ducation ou ¨ 
lô®ducation de base, contrairement à ce qui était envisagé au moment de son lancement : La 
faible augmentation des engagements dôaide ¨ lô®ducation ou ¨ lô®ducation de base au cours 
des derni¯res ann®es semble indiquer que lôIMOA nôest pas parvenue ¨ provoquer une 
augmentation significative de lôaide globale ¨ lô®ducation. En ce qui concerne les d®penses 
intérieures, on ne dispose pas de données complètes en provenance de tous les pays à 
faible revenu, mais les chiffres disponibles pour plus de 30 pays africains suggèrent que la 
croissance du PNB est en grande partie responsable de lôaugmentation r®elle des d®penses 
sur ressources int®rieures consacr®es ¨ lô®ducation dans un grand nombre de ces pays. 
Dans le contexte actuel de récession économique, ces gains sont donc vulnérables. 

Au nivea u national  : les «  déficits de financement  è et lôappui de lôIMOA  

3.29  Cette section examine les ®l®ments factuels dans les pays ¨ lô®gard de lôinfluence de 
lôIMOA sur le financement de lô®ducation de base ¨ travers lôidentification de d®ficits de 
financement, le processus dôendossement et les ressources allou®es par le Fonds 
catalytique. 

Déficits de financement 

3.30  Sur le plan mondial, les déficits de financement tels que mentionnés dans le Plan 
dôaction pour lôEPT de la Banque Mondiale (et les Rapports Mondiaux de Suivi) sont définis 
comme les ressources ext®rieures requises pour atteindre lôEPT en 2015 tenant compte 
dôune augmentation r®aliste des ressources nationales allou®es ¨ lô®ducation primaire. 

3.31  Sur le plan national, comme le d®crit le cadre de lôIMOA, afin de pouvoir demander 
aux bailleurs de fonds locaux un endossement par lôIMOA, les pays candidats doivent 
préparer un PSE « crédible » associé à un cadre financier. Le cadre financier doit contenir 
des projections de coûts pour les différents sous-secteurs, des projections quant aux 
ressources nationales allou®es ¨ lô®ducation et au d®ficit de financement r®siduel (avec et 
sans les projections des ressources ext®rieures fermes ou promises pour lô®ducation). 
Lô®valuation des Plans Sectoriels dô£ducation, qui est r®alis®e avant lôendossement, 
examine le cadre de financement et ses paramètres sous-jacents par rapport à la série 
dôindicateurs du CI de lôIMOA adapt®s ¨ la situation de chaque pays.52   

                                                

52 Le degr® dôattention accord® au cadre de financement compris dans le plan soumis ¨ lôIMOA 

semble avoir augment® au fil des ans. Dôune attention marginale (Nicaragua et Burkina Faso durant le 
processus dôendossement 2002), on est pass® ¨ lôexigence impos®e au Rwanda dôapprofondir ses 
analyses de son déficit de financement et de son cadre de financement en 2009 (recommandations 
de la revue sur la qualité externe). 
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3.32  Le processus post endossement exige des bailleurs de fonds présents sur le terrain 
et du gouvernement quôils confirment leurs engagements ¨ lô®gard des allocations de 
ressources d®crites dans le PSE. Les pays endoss®s peuvent demander au FC lô®quivalent 
du d®ficit de financement r®siduel estim® pour leur programme dô®ducation primaire ou de 
base, sans pour autant syst®matiquement recevoir le volume dôaide demand®. Dans de 
nombreux cas, lorsque les ressources ®taient disponibles, les pays ont re­u lôallocation 
demandée. Cependant, dans certains cas de réduction réelle ou prévue des ressources 
intérieures ou extérieures, le Comité du Fonds Catalytique CFC) a revu les allocations à la 
baisse en pr®vision de lôeffet catalytique (potentiel) sur les autres ressources des bailleurs 
de fonds. Dans dôautres cas, une m®thode plus formelle, connue sous le nom de formule 
« step-down »,53 a été utilisée pour réduire les allocations. En effet, on craignait que les FC 
ne laissent pas de place aux autres sources de financement ext®rieures. Voir lôAnnexe K 
pour une discussion d®taill®e sur lôutilisation du concept de d®ficit de financement en tant 
que critère du FC. 

3.33  Étant donné que les FC ont été alloués sur la base de déficits de financement, il est 
important de r®fl®chir ¨ lôobjectivit® des d®ficits de financement contenus dans les PSE 
endossés et présentés au CFC. Représentent-ils des déficits de financement à long terme, 
comme ceux calcul®s dans les ®tudes dô®valuation des co¾ts de lôEPT, qui reposent sur le 
rythme de réforme requis pour atteindre les objectifs de lôEPT/AUP ¨ lôhorizon de 2015, ou 
sont-ils influenc®s par les attentes quant ¨ la disponibilit® de lôaide ? LôAnnexe K propose 
une discussion plus d®taill®e sur les d®fis conceptuels et pratiques pos®s par lôutilisation des 
d®ficits de financement afin de d®terminer les allocations dôaide et sur les ®l®ments factuels 
contenus dans les études de cas pays. 

3.34  Dans lôensemble, on ne distingue dans les ®tudes de cas aucune approche 
cohérente pour le calcul des déficits de financement, du point de vue de la couverture 
sectorielle, des flux dô®l¯ves pr®vus et calendriers li®s, de la m®thode dôinclusion des 
estimations de lôaide ext®rieure et des consid®rations plus vastes comme la d®pendance ¨ 
lôaide, les capacit®s dôabsorption et les exigences liées à la mobilisation des ressources. 

3.35  Lôabsence dôapproche claire, commune et coh®rente du calcul des d®ficits de 
financement a provoqué des malentendus et une grande confusion. Quand le CFC nôa pas 
alloué les ressources demandées, il est rare que des raisons aient été données, ou elles 
étaient mal communiquées et incomprises dans les pays (Mali, Burkina Faso, Nicaragua, 
Moldavie) ; parfois, elles ont été remises en cause (Éthiopie).  

Lôendossement par lôIMOA : le financement national 

3.36  Dans la quasi-totalit® des 13 ®tudes de cas de pays endoss®s (¨ lôexception du 
Mozambique), le financement national de lô®ducation primaire a connu une augmentation 
significative durant la p®riode suivant lôendossement. Dans la majorit® des cas n®anmoins, 
lôinfluence de lôIMOA sur cette tendance positive a ®t® jug®e marginale par les ®quipes 
chargées des études de cas pays. Lôengagement du gouvernement envers lô®ducation 
primaire ®tait d®j¨ manifeste durant la p®riode pr® endossement et dôautres facteurs majeurs 
ont jou® un r¹le significatif, comme la croissance ®conomique, lôadoption dôapproches 
sectorielles (Nicaragua), lôinitiative PPTE (Mali, Ghana, Burkina Faso, Nicaragua, Mali, 
Rwanda, Malawi, Cameroun ï donn®es des entretiens), une forte augmentation de lôABG 
(Rwanda, Burkina Faso, Nicaragua) ou des changements politiques ayant davantage ciblé 
lô®ducation primaire (Nicaragua, Kenya). La majorit® des ®tudes de cas soulignent 
lôengagement fort du gouvernement vis-à-vis de lôaugmentation des ressources nationales à 

                                                
53

 La formule « step-down » suppose que les ressources des bailleurs de fonds sur le terrain 
augmentent de 25 % durant la deuxième année et de 50 % durant la troisième année par rapport à 
leur niveau de la premi¯re ann®e. Lôallocation du FC doit °tre ajust®e pour prendre en compte le 
déficit de financement résiduel, ce qui a mené à la décision de ne pas complètement résorber le 
déficit de financement. 
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lô®ducation primaire. Elles insistent ®galement sur le fait que les menaces majeures pos®es 
¨ la durabilit® de cette augmentation proviennent de lô®volution de la situation commerciale 
et macroéconomique, des tensions politiques potentielles (Éthiopie, Yémen, Nicaragua, 
Mozambique, Burkina Faso, Zambie) et de la hausse des dépenses dans les domaines de 
lô®ducation secondaire (Rwanda, Burkina Faso, Mozambique, £thiopie) ou tertiaire (Ghana). 

3.37  On constate quelques exceptions notables, o½ lôIMOA semble avoir eu un effet 
positif. Au Burkina Faso et au Rwanda, lôutilisation de la modalit® dôappui budg®taire 
sectoriel (ABS) pour les FC a favorisé la pleine participation du Ministère des Finances à la 
prise dôengagements nationaux vis-à-vis du financement de lô®ducation primaire. Le volume 
alloué par le FC représentait une proportion très significative des ressources intérieures et 
ext®rieures ¨ lô®ducation. Dans dôautres pays, diff®rents facteurs ont contribu® ¨ la r®duction 
de lôinfluence des processus de lôIMOA sur les allocations budgétaires nationales : (i) 
lôabsence de participation du Minist¯re des Finances aux exercices dô®valuation des co¾ts ; 
(ii) le manque dôint®gration avec les outils existants pour la budg®tisation sectorielle et les 
processus nationaux du CDMT ; (iii) le manque de renforcement des capacités associé et 
(iv) le choix de projets ou m°me de fonds communs en tant que modalit®s dôaide (Kenya, 
Mozambique, Ghana, Mali, Yémen).  

3.38  Une augmentation notable des dépenses consacrées aux objectifs de lôEPT autres 
que ceux du primaire, directement attribuable ¨ lôIMOA, sôest produite dans certains pays de 
lô®tude de cas. Dans la majorit® des pays des ®tudes de cas endoss®s, cependant, rien ne 
suggère que les priorités des dépenses nationales ciblant les objectifs de lôEPT, autres que 
le primaire, aient changé durant la période post endossement (mais les informations à cet 
®gard sont incompl¯tes). Lôexemple le plus marquant de contribution directe et positive de 
lôIMOA est la Moldavie, o½ les ressources nationales allouées au développement de la petite 
enfance (DPE) ont connu une augmentation spectaculaire durant la période post 
endossement. Cette ®volution a ®t® avant tout attribu®e ¨ lôinfluence du programme g®n®ral 
de lôUNESCO pour lôEPT, mais lôIMOA a contribué au renforcement de cette priorité politique 
et a accompagn® le d®veloppement dôun plan consolid®. Au Burkina Faso, les n®gociations 
sur lôaide allou®e par le FC de lôIMOA en 2009 ont directement contribu® aux progr¯s vers 
un plan sectoriel ; elles devraient contribuer ¨ lôaugmentation des ressources allou®es aux 
autres objectifs de lôEPT. Les ressources du FC ne se sont pas limit®es au soutien des 
objectifs de lôEPT pour le primaire : elles couvrent la totalit® de lô®ducation de base au 
Burkina Faso et au Mozambique ; lô®ducation primaire et secondaire en £thiopie ; et 
lôensemble du secteur de lô®ducation au Kenya et au Rwanda. Au Burkina Faso, au 
Mozambique, au Ghana, en Ouganda et au Rwanda, lôutilisation de certains outils 
analytiques de lôIMOA (Rapport sur lô£tat du Pays (REP ou Country Status Report en 
anglais), mod¯le de simulation, guide dô®valuation) a contribu® ¨ influencer les priorit®s des 
d®penses nationales et a am®lior® lôanalyse des compromis intrasectoriels  

Lôendossement par lôIMOA : ressources extérieures 

3.39  Lôendossement par lôIMOA nôa pas d®clench® une augmentation durable des 
engagements dôaide ¨ lô®ducation de base dans les premiers pays endoss®s. Lôanalyse des 
donn®es mondiales a montr® lôabsence dôune tendance ¨ la hausse durable des 
engagements dôaide ¨ lô®ducation ou ¨ lô®ducation de base dans les ann®es qui ont suivi 
lôendossement des premiers pays (en moyenne ou pris ensemble). Trois ans apr¯s 
lôendossement de ces pays, le volume total dôaide ¨ lô®ducation et ¨ lô®ducation de base était 
m°me inf®rieur au niveau affich® un an avant lôendossement. Cependant, la situation sous-
jacente dans les pays individuels est extrêmement variée. 
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Encadré 4 Effet catalytique : preuves et ®l®ments dôanalyse 

La principale strat®gie de lôIMOA pour aider les pays d®sireux dôaugmenter lôaide ¨ lôéducation de 
base/primaire et de combler leur d®ficit de financement dans lô®ducation ®tait de stimuler une 
augmentation de lôaide ¨ lô®ducation de base/primaire en endossant des Plans Sectoriels 
d'Éducation « crédibles è ou par lôinterm®diaire de volumes limit®s dôaide financi¯re allou®s par le 
Fonds Catalytique.  

Lôanalyse des donn®es mondiales r®v¯le que lôendossement par lôIMOA nôa pas d®clench® une 
augmentation durable des engagements dôaide ¨ lô®ducation de base dans les premiers pays 
endossés : on ne constate aucune tendance ¨ la hausse durable des engagements dôaide ¨ 
lô®ducation ou ¨ lô®ducation de base dans les ann®es qui ont suivi lôendossement des premiers pays 
(en moyenne ou pris ensemble). Trois ans apr¯s lôendossement de ces pays, le volume total dôaide ¨ 
lô®ducation et ¨ lô®ducation de base ®tait m°me inf®rieur ¨ ce quôil ®tait un an avant lôendossement. 
La situation dans les pays individuels est extrêmement variée et se reflète donc dans les résultats du 
groupe entier. Le Y®men a affich® lôaugmentation la plus importante des engagements en termes 
absolus depuis lôann®e pr®c®dant lôendossement ; la Guinée a connu la baisse la plus forte. 

ê la lecture de certaines ®tudes de cas pays (£thiopie, Vietnam), il est clair quôon ne pouvait attribuer 
au processus dôendossement des premiers pays aucun effet sur les d®cisions de financement des 
bailleurs de fonds. 

Les six ®tudes de cas pays ont r®v®l® des preuves dôun effet catalytique de lôendossement par 
lôIMOA sur la mobilisation de lôaide ext®rieure ¨ lô®ducation de base. Ces pays étaient le Yémen, le 
Burkina Faso, le Mali, le Rwanda, le Mozambique et le Nicaragua. Lôeffet le plus important a ®t® 
constaté au Yémen, ce qui est logique au vu de son statut de pays « orphelin de donateurs ». Suite à 
lôendossement par lôIMOA en 2003, les bailleurs de fonds existants ont augment® leur appui jusquôen 
2006 et quatre nouveaux bailleurs de fonds ont rejoint le secteur. Par la suite n®anmoins, lôappui des 
bailleurs de fonds a baissé et les perspectives de nouvelles augmentations semblent fragiles. Dans 
les cinq autres pays, le r¹le jou® par lôendossement de lôIMOA ¨ lô®gard de lôallocation de davantage 
dôAPD a ®t® plus limit® : les volumes ont été moins importants et il a été plus difficile de le distinguer 
dôautres facteurs dôinfluence significatifs, comme la pr®paration dôun Plan Sectoriel dô£ducation 
cr®dible, lôam®lioration de la coordination de lôaide au niveau sectoriel et les d®cisions internes des 
bailleurs de fonds, qui ®taient souvent li®es ¨ lôinitiative £ducation Pour Tous. Au Nicaragua, lôIMOA 
a ®galement eu une contribution indirecte par le biais de son influence sur la mise en place dôune 
table ronde de lô®ducation et de meilleurs processus de planification, qui ont par la suite contribu® ¨ 
la création dôun fonds commun pour le secteur de lô®ducation. Quoi quôil en soit, pour les six pays, 
lôeffet catalytique nôest pas parvenu ¨ fournir des ressources suffisantes, pr®visibles et durables.  

La faiblesse de lôeffet catalytique par rapport aux attentes initiales de lôIMOA sôexplique par diff®rents 
facteurs dans les différentes études de cas : (i) le manque de compréhension des bailleurs de fonds 
présents sur le terrain quant à leur « rôle » au sein du partenariat de l'IMOA (Nicaragua) ; (ii) le fait 
que les changements de lôappui des bailleurs de fonds ®taient principalement li®s aux d®cisions des 
sièges fondées sur les motivations internes des bailleurs de fonds (Burkina Faso) ou aux 
changements politiques dans le pays (Kenya) ; (iii) le fait que lôIMOA nôest pas considérée par les 
bailleurs de fonds présents sur le terrain comme ayant une influence majeure sur la solidité des PSE 
et de la coordination des bailleurs de fonds, qui sont perçus comme le principal facteur 
dôaugmentation de lôaide ¨ lô®ducation. La pr®sence dôun PSE respect® a ®t® le facteur principal 
dôaugmentation de lôaide ext®rieure dans de nombreuses ®tudes de cas (Kenya, Ghana, 
Mozambique, Burkina Faso et Rwanda). Dans ces pays, ou bien le PSE pr®c®dait lôendossement par 
lôIMOA (et m°me la cr®ation de lôIMOA), dont il nô®tait donc pas le fruit, ou il ®tait tr¯s difficile de 
discerner la contribution de lôIMOA parmi dôautres facteurs (Mozambique). Autre raison ayant men® ¨ 
lôaugmentation de lôaide ¨ lô®ducation de base dans certains pays : la pr®sence dôune bonne 
coordination des bailleurs de fonds et les mesures prises pour am®liorer lôefficacit® des modalit®s 
dôaide (Burkina Faso, Rwanda, Mali, £thiopie), pr®sentes avant lôendossement par lôIMOA, lôadoption 
dôun CSLP (Ghana, Burkina Faso) ou une évolution politique significative (Kenya). Le fait que deux 
facteurs principaux de lôaugmentation de lôaide ¨ lô®ducation de base (un bon PSE et lôam®lioration 
de la coordination des bailleurs de fonds et de lôefficacit® de lôaide) sont align®s avec les objectifs de 
lôIMOA montre n®anmoins que ces objectifs ®taient pertinents et que la tentative visant ¨ encourager 
une aide supplémentaire des bailleurs de fonds grâce au renforcement du PSE et de la coordination 
des bailleurs de fonds représentait une approche logique. 

 



Chapitre 3 : Quels ont été les résultats de lôIMAO : constats de lôévaluation  

 

 

19 Novembre 2009  35 
 

3.40  Dans la majorit® des ®tudes de cas pays, le financement ext®rieur de lô®ducation 
primaire a connu une augmentation significative durant la p®riode suivant lôendossement. 
Bien quôelle nôait pas ®t® ¨ lôorigine de ces augmentations dans la majorit® des cas, dans 
certains pays, lôIMOA a eu une contribution positive consid®rable, notamment gr©ce au 
Fonds catalytique et, dans une moindre mesure, par le biais dôun effet catalytique limit® sur 
les autres bailleurs de fonds.  

3.41  LôEncadré 4 ci-dessus pr®sente les ®l®ments de lôeffet catalytique de lôIMOA relev® 
dans lôanalyse mondiale et dans les ®tudes de cas pays, les pays o½ il a eu lieu et les 
raisons à cela et lôexplication de son ®chec g®n®ralis® vis-à-vis des augmentations désirées 
de lôaide ¨ lô®ducation. 

3.42  En ce qui concerne la durabilité des augmentations des ressources extérieures à 
lô®ducation et ¨ lô®ducation de base, plusieurs pays (Mozambique, Burkina Faso, Zambie, 
Rwanda, Mali, Nicaragua) mentionnent la possibilité que les bailleurs de fonds quittent 
prochainement le secteur ¨ cause de lôengagement ¨ limiter le nombre de bailleurs de fonds 
dans chaque secteur (notamment illustré par le code de conduite de lôUE). Dans quelques 
pays, les études de cas soulignent la baisse des ressources directement allouées par la 
Banque mondiale ¨ lô®ducation de base (Nicaragua : baisse du volume ; Rwanda : passage 
des projets ¨ lôinclusion au CASRP et au soutien ¨ lô®ducation secondaire ; Burkina Faso : 
baisse du volume). Le risque quôun nombre croissant de bailleurs de fonds abandonnent 
lôallocation dôune aide directe ¨ lô®ducation de base est donc potentiellement un effet 
collat®ral de la mise en îuvre du programme dôefficacit® de lôaide (division du travail, 
passage ¨ lôappui budg®taire g®n®ral). Bien quôen th®orie, elle nôimplique pas une baisse 
des ressources allou®es ¨ lô®ducation de base, cette ®volution a dôautres implications sur les 
capacités des coordinations locales des bailleurs et doit être suivie de près. Mis à part des 
discussions ponctuelles pendant les r®unions du CFC, le partenariat de l'IMOA nôa effectu® 
un suivi régulier de ces questions dans aucun pays. 

Le Fonds catalytique 

3.43  Sur le plan mondial, les contributions du FC de lôIMOA aux engagements dôaide ¨ 
lô®ducation de base sont modestes, mais elles augmentent rapidement. En 2004, le FC 
représentait moins de 1 % des engagements d'aide envers l'éducation de base, passant à 
3,5 % trois ans plus tard. Cette part doit connaître une augmentation substantielle en 2008, 
où une forte hausse des engagements du FC a été constatée.54  

3.44  Il est impossible de déterminer si le FC représente une addition nette aux 
engagements dôaide ¨ lô®ducation de base au niveau mondial. Cependant, pour les trois 
principaux bailleurs du FC, lôEspagne, les Pays-Bas et le Royaume-Uni, on peut voir que les 
promesses au FC nôexpliquent pas enti¯rement lôaugmentation de lôaide au secteur. Les 
promesses de lôEspagne au FC repr®sentent la part du lion (88 %) de lôaugmentation totale 
de lôaide ¨ lô®ducation de base durant la p®riode o½ ces promesses ont ®t® faites ; la part du 
Royaume-Uni sô®levait ¨ tout juste 33 %. En p®riode de hausse de lôaide ¨ lô®ducation de 
base, les promesses des Pays-Bas au FC représentaient un quart des augmentations ; en 
2007, quand lôaide ¨ lô®ducation de base a baiss®, les promesses au FC ont compens® le 
déclin de 15 %.  

3.45  La r®partition des ressources distribu®es par les FC de lôIMOA nôa pas favoris® les 
pays ayant le plus besoin de ressources ext®rieures pour atteindre les objectifs de lôEPT. La 
sélection de pays éligibles au FC et la répartition entre eux des allocations du FC à ce jour 

                                                
54

 Les données présentes dans lôaccord de don du FC sont utilisés pour représenter les engagements 
du FC aux pays. Cela se base sur la d®finition de lôç engagement » tirée de la directive du CAD-
OCDE. Le RMS suit ®galement cette m®thode. Le volume total dôallocations du FC annoncé chaque 
année est largement supérieur au volume des accords de don. Cette disparit® sôexplique en partie par 
les retards du traitement des accords de don. (Voir la note technique pp173-175 de lôavant-projet de 
rapport de cette évaluation, mai 2009. Cambridge Education, Mokoro and OPM 2009b) 



Évaluation à mi-parcours de lôIMAO ï Avant-projet de rapport de synthèse 

 

 

36  file: SR_Draft(v10z)19Nov09_fr.doc 

 

semble ne pas avoir donné la priorité aux pays dotés des plus importants déficits de 
financement ¨ long terme lors du lancement de lôIMOA (selon les calculs du d®ficit de 
financement contenus dans lô®tude de Bruns et coll.). Les ®l®ments factuels disponibles 
suggèrent qu'au sein du groupe de 30 pays bénéficiaires du FC, la répartition des 
allocations par enfant a favorisé les pays à faible revenu relativement riches et ceux qui ont 
démarré la décennie dans une situation relativement favorable en termes d'aide à 
l'éducation de base par enfant. Il ne semble pas exister de corrélation entre le niveau 
d'allocation du FC par enfant et la proportion d'enfants non scolarisés dans un pays donné. 
Cela dit, par rapport aux autres bailleurs de fonds, le FC axe manifestement davantage son 
aide sur les pays à faible revenu, et dans ce groupe, sur les pays les moins développés.  

3.46  Dans un nombre significatif dô®tudes de cas pays, lôacc¯s ¨ des ressources 
suppl®mentaires du FC a ®t® d®crit comme la principale valeur ajout®e de lôIMOA et la 
raison majeure motivant la demande dôendossement (Zambie, Mozambique, Rwanda, 
Cambodge, Burkina Faso, Nicaragua ï bien quô¨ lô®poque de lôendossement du Nicaragua, 
le FC nôexistait pas). Le rejet de la demande de ressources par le FC a été source de 
malentendus et souvent de frustration et a men® ¨ une perte dôint®r°t dans lôIMOA après 
lôendossement initial (Burkina Faso 2004-2006 ; Éthiopie 2004-2006 ; Mozambique 2003-
2005 et Nicaragua). Plusieurs pays nôont pas fait de demande dôendossement par lôIMOA 
avant la mise en îuvre du Fonds catalytique ®largi (Rwanda ï 2006 ; Zambie ï 2008 ; 
Ouganda ï pas encore endossé). Cela illustre à nouveau le fait que pour beaucoup de pays, 
le principal int®r°t du processus dôendossement r®side dans lôacc¯s aux ressources du FC.  

3.47  Un corollaire est que dans certaines études de cas pays, le FC en est venu à 
repr®senter une proportion tr¯s significative du financement de lô®ducation et notamment de 
lôaide ext®rieure ¨ lô®ducation. Par exemple, il représentait 37 % du fonds commun KESSP 
au Kenya en 2005-2008, 35 % de lôaide ¨ lô®ducation de base au Yémen en 2006, 25 % du 
fonds commun FASE au Mozambique en 2008, il devait sô®lever ¨ pr¯s de 40 % de lôAPD 
totale ¨ lô®ducation au Burkina Faso en 2009, potentiellement 36 % du programme GEQIP 
en Éthiopie,55 40 % en 2007 et 70 % en 2008 de lôappui budg®taire sectoriel total au secteur 
de lô®ducation au Rwanda ï autrement dit, respectivement 13 % et 31 % du budget total de 
lô®ducation. Ces parts importantes de ressources du FC soul¯vent des questions majeures 
en termes de prévisibilité et de durabilité et quant ¨ lôobjectif du FC, m°me sous son format 
élargi : vise-t-il à être un « bailleur de fonds de dernier recours visant à pallier le déficit de 
financement » ou un « Fonds catalytique » ? 

3.48  Les ®tudes de cas pays indiquent ®galement que ce nôest quôau Burkina Faso et au 
Rwanda que les ressources du fonds catalytique contribuent directement au financement 
des dépenses de fonctionnement, dont les salaires des enseignants.56 Ce sont les deux 
seuls pays où les ressources du FC sont décaissées (les décaissements doivent 
commencer en 2009 au Burkina Faso) par le biais dôun appui budg®taire sectoriel cibl® et 
non traçable57. Il sôagit dôun changement significatif par rapport aux exigences dôorigine 

                                                
55

 Cependant, le GEQIP re­oit beaucoup moins de ressources que lôaide ¨ lô®ducation de base 
allou®e par la modalit® dôaide quasi budg®taire pour la protection des services de base. 
56

 Au Cameroun, les ressources du FC de lôIMOA contribuent au financement des salaires des 
enseignants contractuels et b®n®voles par le biais dôun fonds cibl® et tra­able conjointement avec les 
ressources fran­aises allou®es ¨ lôall¯gement de la dette. Ce choix a été motivé par le désir de 
garantir une absorption rapide des fonds (données des entretiens). 
57 Lô®tude sur lôappui budg®taire sectoriel dans la pratique (Mokoro & ODI 2009 (voir Pièce à 

l'appui 14) identifie trois caractéristiques principales définissant les grands types de ressources 
dôABS. Il sôagit du ciblage, de la tra­abilit® et de lôadditionnalit®. Lôimportante nouvelle distinction faite 
par cette étude est celle entre le ciblage et la traçabilité. Ces caract®ristiques de la structure dôun 
instrument dôaide se rejoignent souvent. Le ciblage fait référence à la justification a priori de la 
fourniture dôaide (ici, lôABS) par rapport ¨ une s®rie de d®penses définie. Le ciblage peut être large et 
reli® aux d®penses de lôensemble dôun secteur ou ®troit et reli® ¨ des lignes budg®taires. La traçabilité 
fait r®f®rence ¨ lôidentification s®par®e ou non des d®penses financ®es par lôABS dans la 
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soulign®es dans lô®tude de Bruns et coll., qui recommandait quôune plus forte proportion 
dôaide serve ¨ financer les d®penses de fonctionnement. Le rapport r®cent de lôIMOA visant 
à lever des fonds pour le FC (FTI 2009m) insiste spécifiquement sur le fait que les bailleurs 
de fonds doivent financer les dépenses de fonctionnement. En effet, les salaires des 
enseignants repr®sentent environ 60 % du d®ficit de financement de lô®ducation primaire 
(p.14). Pourtant, les activit®s pass®es et actuelles du FC semblent indiquer quôil en est 
incapable. Voir le Pièce à l'appui 14 consacr® aux conclusions de lô®tude sur lôappui 
budgétaire sectoriel dans la pratique (Mokoro & ODI 2009) pour davantage de détails sur la 
nature, les réussites et les d®fis de lôABS dans la pratique.  

3.49  Du point de vue de la pr®visibilit®, le FC de lôIMOA a eu un impact n®gatif ou 
marginal sur la prévisibilité à court et à long terme. À court terme, de nombreuses études de 
cas pays décrivent des décaissements effectués en fin dôexercice budg®taire, plus tard que 
pr®vu, souvent li®s ¨ des difficult®s de mise en îuvre des proc®dures (standard) de la BM 
(Ghana, Yémen, Nicaragua, Mali, Rwanda et Moldavie). À long terme, le passage 
dôengagements dôun ¨ trois ans pour le FC représente une amélioration notable, mais il ne 
sôest toujours pas g®n®ralis® : plusieurs pays continuent à recevoir des allocations portant 
sur moins de trois ans (Mali : 2 ans en 2007 ; Burkina Faso : 2,5 ans en 2009 ; Rwanda : 1 
an en 2009 ; Zambie : 2 ans en 2009). Dans la majorité des études de cas, le total des 
engagements dôaide ext®rieure ¨ lô®ducation est donn® sur un maximum de trois ans, mais 
commence à diminuer avant la fin de cette période. Le Mozambique, le Burkina Faso et le 
Rwanda en sont de bons exemples. La section 3G sur lôefficacit® de lôaide propose une 
discussion plus approfondie sur la prévisibilité. 

Résumé des constats  : la contribution de lôIMOA au financement 

3.50  Les constats suivants ressortent des éléments factuels analysés : 

(a) La strat®gie de financement de lôIMOA, qui vise ¨ g®n®rer des ressources bilat®rales 
et multilat®rales suppl®mentaires pour lô®ducation de base, ne semble pas avoir 
fonctionné sur une échelle significative. 

(b)  À part dans un petit nombre de pays, les fonds catalytiques nôont pas atteint les 
volumes n®cessaires pour compenser lôabsence dôaugmentation de lôaide des 
bailleurs de fonds (cependant, ce nô®tait pas la fonction pr®vue du FC ¨ lôorigine). 

(c) Un foss® important s®pare les engagements dôaide ¨ lô®ducation de base et les 
estimations des ressources n®cessaires ¨ lôatteinte des objectifs de lôEPT ¨ lôhorizon 
de 201558. En plus de cela, il existe un risque que les allocations du FC prennent la 
place dôautres ressources de bailleurs de fonds ¨ lôéducation de base/primaire dans 
les pays (comme lôAID dans certains cas).59  

                                                                                                                                                  
nomenclature, les documents et les rapports budgétaires. Cette distinction mène à trois principaux 
types de ressources dôABS : ABS ciblé non traçable, ABS ciblé traçable et ABS non ciblé. 
58

 Dans le RMS 2007 (UNESCO 2006), le volume total dôaide extérieure requis pour satisfaire de 
mani¯re substantielle les objectifs de lôEPT (y compris la scolarisation primaire universelle et les gains 
dans les domaines de lô®ducation de la petite enfance et de lôalphab®tisation des adultes) est estim® ¨ 
11 milliards de USD par an (prix de 2003). Les engagements dôaide ¨ lô®ducation de base ont atteint 
en moyenne 4,6 milliards de USD par an entre 2005 et 2007. 
59

 Les données reçues directement de la BM montrent que : 

ѭ Entre 2003 et 2008, lôensemble des pr°ts ¨ lô®ducation de la BM (AID+BIRD) pour tous les 
projets sont restés stables, à près de 2 milliards de USD, avec une forte augmentation en 2009 
principalement due à une hausse importante des engagements de la BIRD. La part des prêts à 
lô®ducation de la BM en tant que pourcentage de lôensemble de ses pr°ts a n®anmoins baiss® 
depuis 2003.  

ѭ En Afrique, la part des engagements dôaide ¨ lô®ducation de lôAID et de la BIRD allant ¨ 
lô®ducation primaire a baiss® entre 1995 et 1999 : de 52 %, elle est passée à 24 %.  

ѭ La part de lô®ducation primaire dans lôensemble des pr°ts ¨ lô®ducation de lôAID a fortement 
baissé entre 1995-1999 et 2005-2009 : de 57 % en 1995-1999, elle est passée à 30 % en 2005-
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(d) Contrairement ¨ leurs engagements, les bailleurs de fonds nôont pas augment® lôaide 
de mani¯re significative. En plus de cela, aucun m®canisme nôa ®t® mis en place par 
lôIMOA pour suivre les performances des bailleurs de fonds par rapport aux 
engagements pris sur le plan national et mondial. Tout cela indique que le rôle des 
bailleurs de fonds prévu par le « contrat è de lôIMOA, qui devait garantir leur 
redevabilit® ¨ lô®gard des engagements dôaide ¨ lô®ducation de base dans les pays, 
est extrêmement faible.  

3.51  Éléments factuels tirés des études de cas pays de cette évaluation : 

(a) Dans lôensemble, les constats des ®tudes de cas pays de lô®valuation correspondent 
¨ ceux de lôanalyse mondiale ®tudiant les effets de lôIMOA sur les ressources 
int®rieures et ext®rieures ¨ lô®ducation.  

(b) Deux ®l®ments cl®s de la strat®gie de mobilisation de ressources de lôIMOA 
semblent ne pas avoir atteint les objectifs fix®s. Lôutilisation du d®ficit de financement 
en tant quôoutil de mobilisation de lôaide et instrument de d®termination des 
allocations du FC a soulev® dôimportants probl¯mes de coh®rence et dôobjectivit®. 
Lôeffet catalytique nôa pas satisfait les attentes du point de vue de son ampleur et de 
sa durabilit®. Cela sôexplique par une mauvaise compr®hension des principaux 
facteurs dôinfluence des allocations des bailleurs de fonds, par une communication 
insuffisante entre le niveau international et national ainsi que par lôabsence de suivi. 

(c) Les études de cas pays soulignent également le rôle du FC, qui est la principale 
raison poussant les pays ¨ rechercher lôendossement par lôIMOA, et le fait quôil sôest 
transformé en bailleur de fonds majeur dans plusieurs pays. Cependant, elles 
soulignent également les principaux défis posés par le FC du point de vue de la 
pr®visibilit® et des modalit®s dôaide. Par son fonctionnement actuel, le FC a dans la 
plupart des cas été incapable de contribuer aux dépenses de fonctionnement et en 
particulier aux salaires des enseignants. Dans lôensemble, il a eu un effet n®gatif ou 
neutre sur la pr®visibilit® ¨ court et long terme de lôaide ¨ lô®ducation de base. Ces 
questions font lôobjet de discussions plus approfondies dans la section 3G (IMOA et 
efficacit® de lôaide). Dôautres analyses et explications des constats cl®s de 
lô®valuation sont contenues dans le chapitre 0 (enseignements et conclusions). 

 

                                                                                                                                                  
09. En parallèle de cette évolution, les engagements ont fortement augmenté pour lôéducation 
générale (de 5 % en 1990-1994 à 32 % en 2005-2009) et lôappui ¨ lô®ducation secondaire (de 9 
% à 17 % au cours de la même période).  

ѭ Lôaugmentation des pr°ts au ç secteur g®n®ral de lô®ducation è refl¯te lôaugmentation de la part 
des prêts multisectoriels autres que ceux gérés par le secteur de lô®ducation de la Banque 
Mondiale. Au cours des cinq dernières années, (exercice financier 2005-2009), en moyenne, 35 
% de lôaide de lôAID et 37 % de lôaide de la BIRD ¨ lô®ducation provenaient dôop®rations « non 
gérées par le secteur éducation ». Cette augmentation est encore plus marquée en Afrique, où la 
part des opérations « non gérées par le secteur de lô®ducation » est passée de 40 à 61 % durant 
la même période. Ces opérations « non gérées par le secteur de lô®ducation » comprennent les 
programmes dôappui budg®taire g®n®ral, les fonds sociaux et les projets des communaut®s. 

ѭ La part la plus importante de ces opérations « non gérées par le secteur de lô®ducation » (62 % 
en moyenne durant les exercices financiers 2005-2009) est classifi®e en tant quôç éducation 
générale è dans les rapports de la BM, brouillant ainsi les donn®es sur lôaide de la BM allou®e ¨ 
lô®ducation primaire. 
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3D Le renforcement des politiques et plans dô®ducation  

3.52  Cette section examine lôinfluence de lôIMOA sur les processus de d®veloppement de 
plans et de politiques dans les pays. Elle commence par une description des objectifs et de 
la structure de lôIMOA en se concentrant sur les voies quôelle est cens®e emprunter pour 
influencer les politiques et plans dô®ducation nationaux. Elle passe ensuite en revue les 
activit®s de lôIMOA sur le plan international et national, en mettant en lumi¯re les 
nombreuses interactions entre les deux niveaux. Dôautres sections analysent la question des 
£tats fragiles, qui repr®sentent un d®fi particulier pour lôIMOA, et les r®centes ®volutions des 
activit®s et outils de lôIMOA.  

Objectifs et structure de lôIMOA 

Les objectifs de lôIMOA et leur contexte 

3.53  LôIMOA a ®t® lanc®e  dans un contexte de fortes attentes quant au développement 
de plans crédibles sur le plan national et sectoriel et de processus de planification et de mise 
îuvre participatifs et ax®s sur les r®sultats plus transparents. La cr®ation de lôIMOA a ®t® 
inspir®e par lôengagement de Dakar quôç aucun pays disposant d'un plan crédible ne voie 
son action entravée par le manque de ressources ». Le développement de plans crédibles 
fond®s sur des politiques solides est donc au cîur de la structure et des activit®s de lôIMOA.  

3.54  Le processus de lôIMOA sôinspirait des bonnes pratiques d®velopp®es dans les 
approches sectorielles, qui ont gagné en popularité au début des années 2000. En plus de 
cela, lôIMOA a insist® sur le fait quôil ®tait n®cessaire de bien relier les processus sectoriels 
et nationaux ¨ lôaide dôoutils tels que les Cadres Strat®giques de Lutte contre la Pauvret® 
(CSLP).  

3.55  Durant la p®riode qui a imm®diatement suivi la conf®rence de Dakar, lôUNESCO a 
publié des « Lignes directrices ¨ lôintention des pays pour la pr®paration de plans dôaction 
nationaux pour lôEPT » (Country guidelines on the Preparation of National EFA Plans of 
Action).60 Elles mettaient lôaccent sur lôappropriation nationale, la n®cessit® de disposer dôun 
plan allant au-del¨ dôun ç simple document è et dôobtenir le soutien des responsables 
politiques de haut niveau. Elles soulignaient ®galement que lôobjectif de lôEPT devait °tre 
pris en charge par le gouvernement et « la société au sens large è. Un forum pour lôEPT 
devait être mis en place avec des représentants du gouvernement, de la société civile et des 
partenaires internationaux. Ses fonctions principales devaient être le plaidoyer, la 
mobilisation de ressources, le suivi et la g®n®ration et le partage dôinformations. LôUNESCO 
a fourni des guides et conseils techniques auxquels ont plus tard fait écho les lignes 
directrices de lôIMOA. Les plans de lôEPT ®taient n®anmoins souvent mal reli®s aux plans 
sectoriels pr®existants des Minist¯res de lô£ducation. 

3.56  En parall¯le dôexigences croissantes de redevabilit® mutuelle, de processus 
participatifs et de consultation sur le terrain dans lôunivers de lôaide au d®veloppement, les 
organisations de la société civile en sont venues à jouer un rôle toujours plus central dans 
les domaines du plaidoyer et de la demande de comptes aux gouvernements. Dans le 
secteur de lô®ducation notamment, lô®mergence de plusieurs structures mondiales a cr®® 
des « opportunités pour la participation de la société civile sur le plan mondial et a démontré 
la n®cessit® absolue dôactions sur le plan international, national et local » ((Gaventa &Mayo 
2009) :19). Elle a aussi encourag® lô®volution du r¹le de la soci®t® civile dans le secteur : de 
prestataire de services, elle est devenue responsable du plaidoyer et du suivi des 
performances publiques.  
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 http://www.unesco.org/education/efa/bulletin/en/documents/country_guidelines.shtml téléchargé le 
7 mars 2009 
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3.57  Dans un tel contexte, lôIMOA a ®t® con­ue pour renforcer des tendances existantes, 
mais aussi pour promouvoir lôadoption de politiques plus efficaces et cr®er un lien avec une 
planification plus cohérente et intégrée aux processus et systèmes de planification 
nationaux. Ainsi, le plan dôaction de la Banque Mondiale cherchait notamment ¨ ç apporter 
de la rigueur technique, de la transparence et de la discipline financière aux processus de 
planification de lôEPT » (World Bank 2002 :15). 

Structure de lôIMOA 

3.58  Le plan dôaction 2002 et le cadre de lôIMOA 2004 soulignent les processus cl®s li®s 
au soutien et ¨ lôanalyse par lôIMOA du d®veloppement de plans cr®dibles et durables. Les 
lignes directrices pour l'évaluation des PSE a par la suite ®t® publi® par lôIMOA en mars 
200661 pour fournir des instructions plus d®velopp®es sur le processus dôendossement et 
dô®valuation des PSE par les Coordinations Locales des Bailleurs (CLB). Ces documents ont 
servi de guides de base durant la majorité de la période étudiée. Les lignes directrices pour 
lô®valuation des PSE assignent un r¹le pro®minent au Cadre Indicatif.62 Lô®volution et 
lôadaptation de ces lignes directrices sur lô®valuation des PSE font lôobjet dôune analyse ci-
après. Le soutien du FDPE aux activités de planification et le Fonds Catalytique, qui a 
acquis une importance croissante ¨ lô®gard du financement de la mise en îuvre des plans, 
sont deux ®l®ments additionnels de lôappui de lôIMOA au d®veloppement de PSE cr®dibles 
et durables. 

3.59  Couverture sectorielle du plan et du soutien de lôIMOA. Du point de vue des 
discussions sur les choix politiques, lôIMOA sôest avant tout focalis®e sur les ®l®ments de 
lôEPT contenus dans les plans, et notamment sur lôAUP. Les objectifs de lôEPT ®tant déjà en 
place, les objectifs de lôIMOA devaient sôy int®grer. L'IMOA devait ç soutenir les objectifs 
globaux de l'EPT en mettant l'accent sur l'accélération des progrès vers la réalisation de 
l'objectif principal de l'EPT, à savoir l'achèvement de la scolarisation primaire universelle 
(SPU), autant pour les garçons que pour les filles, d'ici à 2015 » FTI 2004d : 3). Lôindicateur 
dôAUP avait donc une importance fondamentale.63 En ce qui concerne le Plan Sectoriel 
d'Éducation (PSE) soutenu par lôIMOA, le plan d'action IMOA 2002 insistait sur le besoin de 
couvrir lôensemble du secteur de lô®ducation (ç Les politiques dô®ducation sont dôautant plus 
efficaces quôelles sont compl¯tes, strat®giques et r®parties sur tous les niveaux du système 
éducatif » (World Bank 2002 : 16). Le cadre de lôIMOA pr®cise que lôendossement par 
lôIMOA n®cessite ç un programme sectoriel dô®ducation » (IMOA, 2004:5) devant « mettre 
en phase les priorités de l'enseignement primaire avec celles des enseignements 
préscolaire, secondaire, tertiaire et non formel » (ibid:5). Néanmoins, le processus 
dôendossement se focalise manifestement sur lôenseignement primaire : « Pour 
lôendossement par lôIMOA, la composante dô®ducation primaire du plan sectoriel est 
évaluée è (ibid:6). Les lignes directrices pour lô®valuation des PSE pr®cise que ç bien quôelle 
se focalise sur lô®ducation primaire, lô®valuation technique adopte, le cas ®ch®ant, une 
approche sectorielle (pour les aspects de financement, par exemple) de manière à ce que 
les questions li®es ¨ ce niveau dô®ducation soient replac®es dans un contexte ad®quat » FTI 
Secretariat 2006 :3). 

                                                
61

 Les versions préliminaires avaient été auparavant utilisées. 
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 Le rapport annuel de lôIMOA 2007 indique que : 
LôIMOA dispose de deux outils principaux pour le renforcement des PSE des pays : le 
guide d'évaluation des PSE, qui donne une liste dô®tapes pratiques afin dôaider les 
bailleurs de fonds sur le terrain ¨ ®valuer le plan dô®ducation dôun pays ; et le Cadre 
Indicatif, qui propose une s®rie commune dôindicateurs pour la planification et le suivi du 
secteur de lô®ducation ¨ partir dôune ®tude empirique des pays ¨ faible revenu. ((FTI 
2007c:20) 
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 Voir Annexe C pour une discussion sur cet indicateur. 
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3.60  La d®finition de la cr®dibilit® dôun plan. Lôobjectif de lôendossement des PSE par 
lôIMOA est de d®gager les plans cr®dibles et durables. Cette d®finition de la cr®dibilit® et de 
la viabilité des plans se fonde sur plusieurs éléments : le caractère adéquat des choix de 
politiques, une liste de questions devant être abordées dans le plan, lôalignement des 
objectifs et cibles avec les indicateurs du Cadre Indicatif (voir la Pièce à l'appui 18, qui 
passe en revue comment le CI a été pris en compte dans les différents documents de 
lôIMOA), lôexistence dôun cadre de S&E, le cadre de financement sous-jacent et le degré 
dôappropriation du plan. Les documents de lôIMOA proposent un guide sur la m®thode ¨ 
employer pour évaluer ces critères. 

3.61  Le cadre de lôIMOA d®finit de la mani¯re suivante les composantes cl®s dôun plan 
crédible :  

En général, le plan sectoriel aborderait les contraintes prioritaires à l'accélération de la SPU 

dans les domaines des politiques, des données, des capacités et du financement, et mettrait 

en phase les priorités de l'enseignement primaire avec celles des enseignements préscolaire, 

secondaire, tertiaire et non formel. Il : 

 fournirait une stratégie quantifiée, visant à accélérer les progrès vers la réalisation de 

la SPU ; 

 identifierait les actions de politiques nationales appropriées conçues afin d'améliorer 

la qualité, l'équité, l'efficacité et la viabilité budgétaire de l'enseignement ; 

 fournirait une stratégie appropriée pour prendre en charge le VIH/SIDA, l'égalité entre 

les sexes et d'autres sujets prioritaires ; 

 identifierait les contraintes liées à la capacité d'exécution et les stratégies pour y 

remédier ; 

 examinerait l'ensemble des ressources disponibles (intérieures et extérieures) pour la 

mise en îuvre du plan sectoriel et ®valuerait les besoins additionnels de ressources 

intérieures et ext®rieures, au vu de la capacit® de mise en îuvre ¨ court et moyen 

terme ; 

 indiquerait comment le pays compte effectuer le suivi et l'évaluation ; et 

 identifierait des cibles annuelles permettant de mesurer les progrès réalisés en 

matière de politiques et de résultats clés, y compris celles du Cadre Indicatif de 

l'IMOA adapté au contexte du pays. (FTI 2004d:5) 

3.62  Une stratégie nationale de type CSLP est une composante clé du processus 
dôendossement afin ç d'assurer que les stratégies d'éducation soient ancrées dans les 
processus consultatifs et budgétaires du pays » FTI 2004d :5) 

3.63  En outre, les lignes directrices pour l'évaluation des PSE contiennent des indications 
suppl®mentaires pour lô®valuation du PSE et notamment la n®cessit® dôanalyser ç la 
coh®rence des axes strat®giques du pays pour atteindre lôachèvement universel du primaire 
et lô®galit® des sexes ¨ lôhorizon de 2015 è, la qualit® du plan dôaction sur 3 ¨ 5 ans pour la 
mise en îuvre, le ç degr® dôappropriation » et le processus de consultation du PSE (FTI 
Secretariat 2006). 

3.64  Lô®valuation technique des PSE est men®e ou sous-traitée par les bailleurs de fonds 
pr®sents sur le terrain, qui approuvent le plan au nom de lôIMOA conformément aux lignes 
directrices pour lô®valuation des PSE. Lôobjectif de lô®valuation et de lôendossement est de 
certifier la cr®dibilit® et la viabilit® du PSE dôun pays en tant que fondation solide pour lôappui 
et les investissements des bailleurs de fonds. Le cadre de lôIMOA pr®cise que les 
représentants des bailleurs de fonds présents sur le terrain sont « les mieux placés pour 
évaluer la faisabilité et la crédibilité des plans sectoriels » (FTI 2004d :8). Le cadre et le 
guide dô®valuation attribuent un r¹le central au groupe de bailleurs de fonds, et notamment 
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au chef de file des bailleurs de fonds (agence de coordination), particulièrement lors du 

processus dô®valuation et dôendossement. 

3.65  Avant lôendossement, le processus de lôIMOA envisage aussi la fourniture dôune aide 
aux pays pour le développement de plans crédibles, ce qui pourrait comprendre une aide du 
FDPE pour des études techniques et un renforcement des capacités en amont. 

3.66  Apr¯s lôendossement, des revues nationales r®gulières sont prévues dans le cadre 
de la revue annuelle du secteur de lô®ducation. Le dialogue dans le pays doit donc se 
poursuivre (conformément aux bonnes pratiques des SWAP) et fournir un cadre de suivi de 
la mise en îuvre du PSE approuv®. Comme le pr®cise le cadre de lôIMOA, ç les revues 
sectorielles annuelles sont conduites par le pays bénéficiaire et ses partenaires bailleurs de 
fonds dans un esprit de revue par les pairs et d'apprentissage ; une bonne pratique consiste 
à inclure les associations d'enseignants, les prestataires privés, les associations de parents 
et autres organisations de la société civile au processus de revue » (FTI 2004d :11). 

3.67  Enfin, un ®l®ment fondamental du processus dôendossement envisag® est que 
(comme il avait ®t® pr®vu ¨ Dakar), une fois quôun plan est jug® cr®dible et viable, les 
bailleurs de fonds pr®sents sur le terrain (avec lôaide de leurs si¯ges et de lôIMOA) 
sôengagent ¨ mobiliser les ressources ext®rieures pr®vues par le cadre financier sous-
jacent. Le Fonds catalytique peut fournir un appui pour combler tout déficit de financement 
éventuel.64 

M®canismes dôinfluence 

3.68  LôIMOA vise ¨ influencer les politiques et plans dô®ducation, tant sur le plan mondial, 
gr©ce ¨ des actions de plaidoyer pour lôAUP/EPT rehaussant le profil de lô®ducation primaire, 
que sur le plan national. Le processus suivi par un pays pour demander et obtenir 
lôendossement par lôIMOA a ®t® ancr® dans le pays afin que le dialogue, les n®gociations et 
la revue des lignes directrices influencent les plans et politiques.  

3.69  La structure de lôIMOA pr®voyait que son influence sur les politiques et plans au 
niveau mondial passe par les actions suivantes : encouragement des bailleurs de fonds à 
soutenir les plans nationaux ; influence sur les politiques avec les prescriptions implicites du 
CI ; meilleure connaissance générale des plans et politiques crédibles, notamment grâce à 
des conseils supplémentaires sur les politiques dans le cadre des lignes directrices pour 
l'évaluation des PSE ou de modifications de la liste dôindicateurs. 

3.70  La structure de lôIMOA pr®voyait que son influence sur les politiques et plans dans 
les pays passe par les actions suivantes : assistance en amont pour la préparation des 
plans ; processus dôendossement et approbation du plan ; revues annuelles etc. ; et 
ressources du FC (¨ travers ce quôil finance, sa pertinence par rapport au PSE et lôefficience 
et lôefficacit® de son soutien, direct ou indirect, aux progr¯s vers les objectifs du PSE). 

3.71  Les sections suivantes abordent successivement les aspects mondiaux et nationaux. 
Cependant, ces deux niveaux sont ®troitement li®s lôun ¨ lôautre (par exemple, quand les 
débats mondiaux mènent à une modification des lignes directrices dans les pays ou quand 
les remont®es dôinformations sur les performances nationales mènent à un 
perfectionnement des lignes directrices mondiales).  
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 Conform®ment ¨ lôapproche de ç FC élargi è adopt®e en 2007. Comme lôindique la section 3C, le 
FC était auparavant réservé aux pays « orphelins de donateurs ». 
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Les activit®s de lôIMOA sur le plan mondial 

Endossement des PSE et évolution des lignes directrices/outils 

3.72  La d®finition du processus dôendossement et des lignes directrices associées a 
donn® aux bailleurs de fonds au niveau mondial la chance dô®changer des vues et de se 
mettre dôaccord sur le niveau le plus adapt® pour ®valuer la cr®dibilit® et la viabilit® des PSE. 
Ils ont aussi pu parler des meilleures méthodes pour apporter leur aide et régler les 
probl¯mes li®s ¨ lôam®lioration du contenu des plans. Ces activit®s r®v¯lent deux 
importantes influences de lôIMOA : elle a offert aux bailleurs de fonds un forum de 
collaboration leur permettant de se mettre dôaccord sur des approches communes et a 
renforc® lôid®e quôil ®tait crucial de tout faire pour influencer les plans des pays (au lieu 
dôutiliser des projets et programmes s®par®s afin de pousser la performance et les choix 
politiques des pays dans la bonne direction). 

3.73  Accent port® sur lô®valuation au niveau des pays. Avant 2004, peu de conseils 
spécifiques étaient donnés aux pays invités à soumettre leurs plans. Les huit premiers plans 
nationaux endoss®s en 2003 ont fait lôobjet dôune ®valuation ç superficielle » sous la houlette 
du tout nouveau Secrétariat de l'IMOA.65 Tr¯s t¹t, lôIMOA est pass®e ¨ lôendossement au 
niveau des pays plut¹t quôau niveau mondial (comme le pr®voyait le cadre de lôIMOA). Cette 
décision a été motivée par le désir de garantir un meilleur alignement avec les processus 
nationaux ; elle reconnaissait que les représentants du gouvernement et des agences 
donatrices dans les pays ®taient mieux plac®s que le Secr®tariat de lôIMOA ou les bailleurs 
de fonds de lôIMOA au niveau mondial pour ®valuer la cr®dibilit® et la viabilit® dôun PSE. 66 

3.74  Instructions supplémentaires sur les thèmes transversaux. Les discussions menées 
par lôIMOA sur le plan mondial ¨ lô®gard de la qualit® des PSE ont men® ¨ une s®rie de 
revues et de lignes directrices sur des questions transversales comme le handicap, lô®quit®, 
le genre et le VIH/SIDA. Les lignes directrices sur le renforcement des capacités, (FTI 2008t) 
qui proposent un outil dôaide ¨ lô®laboration du composant de renforcement des capacités 
dôun PSE, sont analys®es dans la section 3E. Les ®volutions dôautres recommandations ¨ 
lô®gard des questions transversales sont analys®es ci-dessous. 

3.75  Genre : Une ®tude de 2005 sur lôint®gration du genre aux processus de lôIMOA EPT 
et des PSE nationaux, qui portait sur les douze pays dot®s de plans approuv®s ¨ lô®poque, a 
trouv® des variations consid®rables de lôampleur et de la profondeur dôanalyse du genre 
dans les PSE (Seel & Clarke 2005). Il arrivait souvent que le genre ne soit pas analysé par 
rapport ¨ dôautres dimensions de d®savantage/dôexclusion (handicap, VIH/SIDA, travail des 
enfants, ethnicité et géographie). La majorité des pays disposaient de cibles précises quant 
¨ lôam®lioration de la scolarisation des filles, mais seuls quatre dôentre eux sô®taient fix®s 
lôobjectif strat®gique sp®cifique dôam®liorer lô®galit® entre gar­ons et filles dans lô®ducation. 
La planification systématique du renforcement des capacités et des institutions pour 
r®pondre au probl¯me de lôin®galit® des sexes ®tait g®n®ralement rare, notamment du point 
de vue de lôanalyse continue de la question du genre, de son int®gration ou dôun suivi et 
évaluation la prenant en compte. Certains pays réservaient des ressources ¨ lô®ducation des 
filles. 

3.76  Le rapport concluait que lôIMOA a peut-être contribué au mouvement global de 
renforcement de la prise en compte du genre et que la possibilité de recevoir des ressources 
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 Certains pays ont dû produire des plans IMOA distincts pour le processus dôendossement ; cela a 
®t® le cas du Burkina Faso, du Nicaragua, de lôOuganda (premi¯re tentative dôendossement en 2002), 
du Mali, du Malawi et du Rwanda. 
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 Les r¹les du GLE, le Groupe local dô®ducation, comprenant des ministères gouvernementaux et 
autres parties prenantes nationales clés, et de la CLB, coordination locale des bailleurs, ont plus tard 
®t® clarifi®s. Lôobjectif dôinclusion des groupes locaux d'®ducation a ®t® d®crit dans le guide des 
processus dans les pays (2008). 




